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Chapitre I : généralités 

Article 1 : objet et portée de la convention 

1.01 La presente convention a pour objet d’assurer le maintien de rapports harmonieux et 
mutuellement avantageux entre l’employeur, le Syndicat et les employes et d’enoncer certaines 
conditions d’emploi pour les employes de l’unite de negociation. 

1.02 La presente convention collective a pour but d’etablir, dans le cadre des lois existantes, des 
relations de travail ordonnées et efficaces entre l’employeur, le Syndicat et les employés et de 
déterminer des conditions de travail visant à promouvoir la sécurité et le bien-être des employés. 

1.03 Les parties à la présente convention ont aussi comme objectif que les Canadiens soient servis 
convenablement et efficacement. 

Article 2 : interprétation et définitions 

2.01 Aux fins de l’application de la presente convention : 

« certificat de nomination » (certificate of appointment) 

désigne le poste d’attache auquel l’employé est nommé, sauf indication contraire dans la convention 
collective. 

« congé » (leave) 

designe l’absence autorisee du travail d’un employe pendant ses heures de travail normales ou 
régulières. 

« congé compensateur » (compensatory leave) 

désigne le congé payé accordé en remplacement de la rémunération des heures supplémentaires, du 
travail accompli un jour férié désigné payé, du temps de déplacement rémunéré au taux des heures 
supplementaires, de l’indemnite de rappel, de l’indemnite de rentree au travail et l’indemnite de 
disponibilite. La duree du conge correspond au nombre d’heures remunerees ou au nombre 
minimum d’heures auquel a droit l’employe, multiplie par le tarif des heures supplementaires 
applicable. Le taux de remuneration auquel a droit l’employe pendant ce congé est fonction de son 
taux de rémunération horaire calculé selon la classification indiquée dans son certificat de 
nomination le jour précédant immédiatement le congé. 

« conjoint de fait » (common-law partner) 

désigne la personne qui, pour une période continue d’au moins un (1) an, a cohabité dans une 
relation conjugale avec l’employe. 

« cotisations syndicales » (membership dues) 
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désigne les cotisations établies en application des statuts et des règlements du Syndicat à titre de 
cotisations payables par ses adhérents en raison de leur appartenance à celui-ci, à l’exclusion des 
droits d’adhesion, des primes d’assurance ou des cotisations speciales. 

« disposition de dérogation » (alternate provision) 

désigne une disposition de la présente convention qui s’applique expressement à certains employés. 

« emploi continu » (continuous employment) 

s’entend dans le sens attribue à cette expression dans la Directive sur les conditions d’emploi de 
l’employeur. 

« employé » (employee) 

désigne toute personne définie comme fonctionnaire en vertu de la Loi sur les relations de travail 
dans le secteur public fédéral et qui fait partie de l’unite de negociation indiquee à l’article 8 : 
reconnaissance syndicale. 

« employeur » (Employer) 

désigne Sa Majesté du chef du Canada représentée par le Conseil du Trésor, ainsi que toute 
personne autorisée à exercer les pouvoirs du Conseil du Trésor. 

« époux » (spouse) 

sera interprete, s’il y a lieu, comme comprenant le « conjoint de fait », sauf aux fins des 
Directives sur le service extérieur, auquel cas la définition du terme « époux » sera celle indiquée 
dans la directive 2 des Directives sur le service extérieur. 

« famille » (family) 

sauf indication contraire dans la présente convention, se définit comme le père, la mère (ou encore 
le pere par remariage, la mere par remariage ou un parent nourricier), le frere, la scour, le demi-
frère, la demi-scour, l’epoux (y compris le conjoint de fait qui demeure avec l’employe), l’enfant 
propre de l’employe (y compris l’enfant du conjoint de fait), l’enfant d’un autre lit, l’enfant 
nourricier ou l’enfant en tutelle de l’employe, le petit-fils ou la petite-fille, le beau-père, la belle-
mère, la bru, le gendre, les grands-parents de l’employe et tout parent demeurant en permanence 
dans le menage de l’employe ou avec qui l’employe demeure en permanence. 

« heures supplémentaires » (overtime) désigne : 

a. dans le cas d’un employe à temps plein, le travail autorise qu’il execute en plus des heures 
de travail prévues à son horaire; 
ou 
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b. dans le cas d’un employe à temps partiel, le travail autorise qu’il execute en plus de sept 
virgule cinq (7,5) heures par jour ou trente-sept virgule cinq (37,5) heures par semaine, 
mais ne comprend pas le travail effectué un jour férié; 
ou 

c. dans le cas d’un employe à temps partiel dont l’horaire de travail normal comprend plus de 
sept virgule cinq (7,5) heures par jour, conformément aux dispositions des horaires de 
travail variables (paragraphes 22.14 à 22.17), le travail autorisé qu’il execute en plus des 
heures normales prevues à son horaire quotidien ou d’une moyenne de trente-sept virgule 
cinq (37,5) heures par semaine. 

« indemnité » (allowance) 

designe la remuneration à verser pour l’execution de fonctions speciales ou supplementaires. 

« jour » (day) 

désigne la période de vingt-quatre (24) heures qui débute à 0 h 1. 

« jour de repos » (day of rest) 

designe, par rapport à un employe à temps plein, un jour autre qu’un jour ferie où un employe n’est 
pas habituellement tenu d’executer les fonctions de son poste pour une raison autre que le fait qu’il 
est en conge ou qu’il est absent de son poste sans permission. 

« jour férié » (holiday)désigne : 

a. la période de vingt-quatre (24) heures qui commence à 0 h 1 un jour désigné comme jour 
férié désigné payé dans la présente convention; 

b. aux fins de l’administration d’un quart de travail qui ne commence ni ne finit le même 
jour, un tel quart de travail est considéré avoir été entièrement effectué le jour où il a 
commencé. 

« mise en disponibilité » (lay-off) 

designe la cessation de l’emploi d’un employe en raison d’un manque de travail ou par suite de la 
cessation d’une fonction. 

« rémunération » (remuneration) 

désigne la paye et les indemnités. 

« Syndicat » (Union) 

désigne le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), section locale 104 - 
Canadian Union of Public Employees, Local 104. 
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« tarif double » (double time) 

signifie deux (2) fois le taux horaire de remuneration de l’employe. 

« tarif et demi » (time and one-half) 

signifie une fois et demie (1 1/2) le taux de remuneration horaire de l’employe. 

« tarif et trois quarts » (time and three quarters) 

signifie une fois et trois quarts (1 3/4) le taux de remuneration horaire de l’employe. 

« tarif normal » (straight-time rate) 

designe le taux de remuneration horaire de l’employe. 

« taux de rémunération hebdomadaire » (weekly rate of pay) 

designe le taux de remuneration annuel d’un employe divise par cinquante-deux virgule un sept 
six (52,176). 

« taux de rémunération horaire » (hourly rate of pay) 

designe le taux de remuneration hebdomadaire d’un employe à temps plein divise par trente-sept 
virgule cinq (37,5). 

« taux de rémunération journalier » (daily rate of pay) 

désigne le taux de rémunération hebdomadaire d’un employe divise par cinq (5). 

« unité de négociation » (bargaining unit) 

désigne le personnel de l’employeur faisant partie du groupe decrit à l’article 8 : reconnaissance 
syndicale. 

2.02 Sauf indication contraire dans la présente convention, les expressions qui y sont employées : 

a. si elles sont définies dans la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral, 
ont le même sens que celui qui leur est donné dans ladite loi; 
et 

b. si elles sont définies dans la Loi d’interprétation, mais non dans la Loi sur les relations de 
travail dans le secteur public fédéral, ont le même sens que celui qui leur est donné dans la 
Loi d’interprétation. 

Article 3 : champ d’application 

3.01 Les dispositions de la presente convention s’appliquent au Syndicat, aux employés et à 
l’employeur. 
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3.02 Le libellé français ainsi que le libellé anglais de la présente convention revêtent tous deux un 
caractère officiel. 

3.03 Dans la présente convention, les expressions désignant des employés ou le genre masculin ou 
f6minin s’adressent à tous les employ6s, sans 6gard à leur genre. 

Article 4 : sûret6 de l’6tat 

4.01 Rien dans la pr6sente convention ne doit s’interpr6ter comme enjoignant à l’employeur de 
faire, ou de s’abstenir de faire, quoi que ce soit de contraire à quelque directive ou instruction 
donnée par le gouvernement du Canada ou en son nom, ou à quelque règlement établi par le 
gouvernement du Canada ou en son nom, dans l’int6rêt de la sûret6 ou de la s6curit6 du Canada ou 
de tout autre État allié ou associé au Canada. 

Article 5 : priorité de la loi sur la convention collective 

5.01 Advenant qu’une loi quelconque du Parlement, s’appliquant aux employ6s assujettis à la 
présente convention, rende nulle et non avenue une disposition quelconque de la présente 
convention, les autres dispositions de la convention demeureront en vigueur pendant la durée de la 
convention. 

5.02 La convention collective a préséance sur les directives ou les politiques. 

Article 6 : responsabilités de la direction 

6.01 Sauf dans les limites indiqu6es, la pr6sente convention ne restreint aucunement l’autorit6 des 
personnes charg6es d’exercer des fonctions de direction dans la fonction publique. 

6.02 Les parties agiront de façon raisonnable, de bonne foi et de manière non arbitraire dans 
l’administration de la pr6sente convention. 

Article 7 : les ententes du Conseil National Mixte 

7.01 Les ententes conclues par le Conseil national mixte (CNM) de la fonction publique sur les 
sujets qui peuvent figurer dans une convention collective et que les parties à la présente convention 
ont ratifiées après le 6 décembre 1978, feront partie intégrante de la présente convention, sous 
réserve de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral (LRTSPF) et de toute loi 
du Parlement qui, selon le cas, a 6t6 ou peut être 6tablie en application d’une loi stipul6e au 
paragraphe 113b) de la LRTSPF. 

7.02 Les sujets du CNM qui peuvent être inscrits dans une convention collective sont ceux que les 
parties aux ententes du CNM ont d6sign6s comme tels ou à l’6gard desquels le pr6sident de la 
Commission des relations de travail et de l’emploi dans le secteur public f6d6ral a rendu une 
d6cision en application de l’alin6a c) du protocole d’accord du CNM qui est entr6 en vigueur le 
6 décembre 1978. 
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7.03 

a. Les directives suivantes, qui peuvent être modifiees de temps à autre par suite d’une 
recommandation du Conseil national mixte et qui ont été approuvées par le Conseil du 
Trésor du Canada, font partie de la présente convention. La liste peut également être 
trouvée au http://www.njc-cnm.gc.ca/. 

Directive sur la prime au bilinguisme 
Directive sur l’aide au transport quotidien 
Indemnité versée aux employés qui dispensent les premiers soins au grand public 
Directives sur le service extérieur 
Directive sur les postes isolés et les logements de l’État 
Directive du Régime de soins de santé de la fonction publique 
Directive sur la réinstallation du CNM 
Directive sur les voyages 
Directive sur la santé et la sécurité au travail 
Directive sur le réaménagement des effectifs (cette directive s’applique aux groupes PO-

 

TCO et PO-IMA seulement) 

b. Pendant la duree de la presente convention, d’autres directives pourront être ajoutees à cette 
liste. 

7.04 Les griefs découlant des directives ci-dessus devront être présentés conformément au 
paragraphe 15.01 ou 16.01 : procédure de règlement des griefs. 

Chapitre II : sécurité syndicale et questions concernant les relations de 
travail 

Article 8 : reconnaissance syndicale 

8.01 L’employeur reconnaît le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), section 
locale 104, comme agent négociateur exclusif des employés visés dans le certificat délivré par la 
Commission des relations de travail et de l’emploi dans le secteur public federal le 24 juin 2022 à 
l’egard de tous les employes des sous-groupes professionnels Monitorage des interceptions et 
Opérations des télécommunications faisant partie du groupe professionnel Soutien responsable de 
l’application de la loi et du groupe professionnel Soutien aux operations policières. 

Article 9 : information 

9.01 L’employeur convient de fournir au Syndicat, chaque trimestre, le nom, la division, 
l’affectation, le groupe et le niveau de chaque employe de l’unite de negociation. 

9.02 L’employeur s’engage à fournir l’accès à la version electronique de la convention collective à 
chaque employé. Lorsque l’accès électronique à la convention collective n’est pas disponible ou 
pratique, l’employeur en fournira un exemplaire imprimé sur demande de l’employé. 
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Article 10 : précompte des cotisations 

10.01 Sous réserve des dispositions du présent article, l’employeur retient sur la paye de chaque 
employe de l’unite de negociation le montant de la cotisation syndicale fixee par le Syndicat. Si la 
remuneration de l’employe pour une periode de remuneration donnee n’est pas suffisante pour 
permettre le prélèvement des retenues en conformité du présent article, l’employeur n’est pas oblige 
d’operer des retenues sur les payes ulterieures. 

10.02 Le Syndicat informe l’employeur par écrit du montant de la cotisation syndicale à être perçue 
aux deux (2) semaines pour chaque employé et de tout changement par la suite. L’employeur met 
en œuvre de tels changements dans les quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent la reception d’une 
demande de changement. 

10.03 Les retenues sur la paye de chaque employé se font à partir du premier (1er) mois civil 
complet d’emploi dans la mesure où il existe une remuneration. 

10.04 N’est pas assujetti au present article l’employe qui convainc le Syndicat, par une déclaration 
faite sous serment, qu’il est membre d’un organisme religieux dont la doctrine lui interdit, en 
conscience, de verser des contributions pecuniaires à une association d’employes, et qu’il versera à 
un organisme de charité enregistré en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, des contributions 
egales au montant des cotisations, à condition que la declaration de l’employe soit contresignee par 
un representant officiel de l’organisme religieux en question. Le Syndicat informe l’employeur 
selon le cas. 

10.05 Les montants déduits conformément au paragraphe 10.01 sont versés par paiement 
électronique au secrétaire-trésorier national du SCFP National dans un délai raisonnable après que 
les déductions ont été effectuées et seront accompagnés de détails identifiant chaque employé, le 
salaire normal gagné et les retenues faites en son nom. 

10.06 Le Syndicat convient de tenir l’employeur indemne et à couvert de toute réclamation ou 
responsabilite decoulant de l’application du present article, sauf en cas de réclamation ou de 
responsabilite decoulant d’une erreur de la part de l’employeur, le montant de l’indemnisation se 
limitant alors à l’erreur commise. 

Article 11 : utilisation des locaux de l’employeur 

11.01 Un espace raisonnable sur les tableaux d’affichage, dans des endroits accessibles déterminés 
par l’employeur et le Syndicat, y compris les babillards electroniques s’ils sont disponibles, est mis 
à la disposition du Syndicat pour y apposer des avis officiels du Syndicat. Le Syndicat s’efforcera 
d’eviter de presenter des demandes d’affichage d’avis que l’employeur pourrait raisonnablement 
considérer comme préjudiciables à ses intérêts ou à ceux de ses représentants. 

L’employeur doit donner son approbation avant l’affichage d’avis ou d’autres communications, à 
l’exception des avis concernant les affaires syndicales du Syndicat, y compris le nom des 
représentants du Syndicat et des annonces d’activites sociales et recreatives. Cette approbation ne 
doit pas être refusée sans motif valable. 
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11.02 l’employeur maintient aussi la pratique actuelle consistant à mettre à la disposition du 
Syndicat, dans ses locaux, des endroits précis pour y placer des quantités raisonnables de 
documents du Syndicat. 

11.03 Il peut être permis à un représentant dûment accrédité du Syndicat de se rendre dans les 
locaux de l’employeur, pour aider à régler une plainte ou un grief, pour assister à une réunion 
convoquée par la direction, rencontrer un membre du Syndicat ou assister à une assemblée générale 
du Syndicat. Le représentant doit, chaque fois, obtenir la permission de l’employeur de pénétrer 
dans ses locaux. Cette permission ne devrait pas être refusée sans motif valable. 

11.04 Le Syndicat fournit à l’employeur une liste des noms de ses representants et l’avise dans 
les meilleurs délais de toute modification apportée à cette liste. 

11.05 

a. Sous réserve de la disponibilité des installations appropriées, le Syndicat peut tenir des 
reunions generales des membres locaux dans les installations ministerielles. L’endroit, la 
date et la duree de telles reunions doivent être approuves au prealable par l’administrateur 
général ou son délégué, si possible sept (7) jours avant la tenue de ladite réunion. 

b. Le present paragraphe n’accorde pas le droit à un employe d’assister à de telles reunions au 
cours de ses heures de travail prevues à l’horaire. 

c. Une fois que le Syndicat a le droit de grève, il ne peut tenir de réunions dans les locaux de 
l’employeur. 

11.06 L’employeur établit un hyperlien au site Internet du Syndicat à partir de son intranet (c’est-à-
dire infoweb de la GRC). 

Article 12 : représentants des employés 

12.01 L’employeur reconnaît au Syndicat le droit de nommer ou de désigner des employés comme 
représentants. 

12.02 Le Syndicat determine l’aire de competence de chaque representant. 

12.03 Le Syndicat communique par écrit à l’employeur le nom et l’aire de competence de ses 
représentants désignés conformément au paragraphe 12.02. 

12.04 Le representant doit obtenir l’autorisation de son superviseur immediat avant de quitter son 
poste de travail soit pour faire enquête au sujet des plaintes de caractère urgent déposées par les 
employés, soit pour rencontrer la direction locale afin de régler des griefs et d’assister à des 
réunions convoquées par la direction. Une telle autorisation ne doit pas être refusée sans motif 
raisonnable. Lorsque c’est possible, le representant signale son retour à son superviseur avant de 
reprendre l’exercice de ses fonctions normales. 

12.05 Lorsque la direction demande la presence d’un representant du Syndicat à une réunion, une 
telle demande est, si possible, communiquee au superviseur de l’employe. 
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12.06 Un employé ne doit subir aucune perte de rémunération lorsqu’il obtient l’autorisation de 
quitter son poste de travail en vertu de paragraphe 12.04. 

12.07 Lorsque l’employeur met en place un programme d’orientation formel, il offrira au Syndicat 
l’occasion de presenter un de ses representants aux nouveaux employes. 

Article 13 : Congé payé ou non payé pour les affaires du Syndicat 

Plaintes déposées devant la Commission des relations de travail et de l’emploi dans le secteur 
public fédéral en application du paragraphe 190(1) de la Loi sur les relations de travail dans le 
secteur public fédéral 

13.01 Sous reserve des necessites du service, lorsqu’une plainte est deposee devant la 
Commission des relations de travail et de l’emploi dans le secteur public fédéral en application du 
paragraphe 190(1) de la LRTSPF alleguant une violation de l’article 157, de l’alinea 186(1)a) 
ou 186(1)b), du sous-alinéa 186(2)a)i), de l’alinea 186(2)b), de l’article 187, de l’alinea 188a) ou du 
paragraphe 189(1) de la LRTSPF, l’employeur accorde un congé payé : 

a. à l’employe qui depose une plainte en son propre nom devant la Commission des relations 
de travail et de l’emploi dans le secteur public fédéral, 
et 

b. à l’employe qui intervient au nom d’un employe ou du Syndicat qui dépose une plainte. 

Demandes d’accréditation, de comparutions et d’interventions concernant les demandes 
d’accréditation 

13.02 Sous réserve du paragraphe 13.15, l’employeur accorde un congé non payé : 

a. à l’employe qui represente le Syndicat dans une demande d’accreditation ou dans une 
intervention, 
et 

b. à l’employe qui fait des demarches personnelles au sujet d’une accreditation. 

13.03 L’employeur accorde un congé payé : 

a. à l’employe cite comme temoin par la Commission des relations de travail dans la fonction 
publique, 
et 

b. lorsque les necessites du service le permettent, à l’employe cite comme temoin par un autre 
employé ou par le Syndicat. 

Séances d’une commission d’arbitrage, d’une commission de l’intérêt public et lors d’un 
mode substitutif de règlement des différends 
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13.04 Lorsque les nécessités du service le permettent, l’employeur accorde un congé payé à un 
nombre raisonnable d’employes qui representent le Syndicat devant une commission d’arbitrage, 
d’une commission de l’interêt public ou lors d’un mode substitutif de règlement des différends. 

13.05 L’employeur accorde un conge paye à l’employe cite comme temoin par une commission 
d’arbitrage, par une commission de l’interêt public ou lors d’un mode substitutif de règlement des 
différends et, lorsque les nécessités du service le permettent, un conge paye à l’employe cite comme 
témoin par le Syndicat. 

Arbitrage des griefs 

13.06 Lorsque les nécessités du service le permettent, l’employeur accorde un congé payé à 
l’employe qui est : 

a. partie à l’arbitrage; 
b. le representant d’un employe qui s’est constitue partie à l’arbitrage, 

et 
c. un temoin convoque par un employe qui s’est constitue partie à l’arbitrage. 

Réunions se tenant au cours de la procédure de règlement des griefs 

13.07 Lorsqu’un representant d’employe desire discuter d’un grief avec un employe qui a 
demandé au Syndicat de le ou la representer ou qui est oblige de l’être pour presenter un grief, 
l’employeur leur accordera, lorsque les nécessités du service le permettent, une période 
raisonnable de conge paye à cette fin si la discussion a lieu dans leur zone d’affectation et une 
periode raisonnable de conge non paye si elle se tient à l’exterieur de leur zone d’affectation. 

13.08 Sous réserve des nécessités du service, 

a. lorsque l’employeur organise une réunion avec un employé qui a présenté un grief 
dans sa region d’affectation, l’employe se verra accorder un conge paye et le statut 
« en service » lorsque la réunion se tient à l’extérieur de la région d’affectation de 
l’employé, 
et 

b. lorsqu’un employé qui a présenté un grief cherche à rencontrer l’employeur, l’employe 
bénéficie d’un congé payé lorsque la réunion a lieu dans sa zone d’affectation et d’un 
congé non payé lorsque la réunion a lieu à l’extérieur de sa zone d’affectation, 
et 

c. lorsqu’un representant d’employe assiste à une reunion mentionnee dans la presente 
clause, il bénéficie d’un congé payé lorsque la réunion se tient dans sa zone d’affectation 
et d’un congé non payé lorsque la réunion se tient hors de sa zone d’affectation. 

Séances de négociations contractuelles 

13.09 Sous réserve des nécessités du service et du paragraphe 13.15, l’employeur accorde un congé 
non paye à l’employe qui assiste aux seances de negociations contractuelles au nom du Syndicat. 
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Réunions préparatoires aux négociations contractuelles 

13.10 Sous réserve des nécessités du service et du paragraphe 13.15, l’employeur accorde un congé 
non paye à un nombre raisonnable d’employes pour leur permettre d’assister aux reunions 
préparatoires aux négociations contractuelles. 

Réunions entre le Syndicat et la direction non prévues dans le présent article 

13.11 Sous réserve des nécessités du service, l’employeur accorde un congé payé à un nombre 
raisonnable d’employes qui participent à une reunion avec la direction au nom du Syndicat. 

13.12 Sous réserve des nécessités du service et du paragraphe 13.15, l’employeur accorde un congé 
non paye à un nombre raisonnable d’employes pour leur permettre d’assister aux congrès du SCFP, 
aux conférences du Conseil national des secteurs du SCFP, ainsi qu’aux employés pour assister à 
l’assemblee annuelle du Congrès du travail du Canada auquel le Syndicat est affilié. 

Cours de formation des représentants 

13.13 Sous réserve des nécessités du service et du paragraphe 13.15, l’employeur accorde un congé 
non paye aux employes qui exercent l’autorite d’un representant au nom du Syndicat pour suivre un 
cours de formation lie aux fonctions d’un representant. 

Congé non payé pour une élection à un poste dans le bureau du Syndicat 

13.14 L’employeur accorde un congé non payé à un employé qui est élu représentant à temps plein 
du Syndicat dans un délai d’un (1) mois après avoir été avisé de la tenue de ladite élection. La durée 
de ce conge equivaut à la periode durant laquelle l’employe exerce ses fonctions. 

Recouvrement des coûts pour congé payé pour les affaires du Syndicat 

13.15 Le congé accordé à un employé en vertu des articles 13.02, 13.09, 13.10, 13.12 et 13.13 sera 
un congé payé pour une période cumulative maximale de trois (3) mois de congé par année 
financière et le Syndicat remboursera à l’employeur le salaire et les avantages sociaux de l’employé 
pendant la période de congé payé approuvé, selon les modalités établies par accord conjoint à 
l’annexe C. 

a. Les congés pris en sus de ce qui précède au cours d’une année financière continuent d’être 
approuvés en vertu des clauses pertinentes et sont pris en tant que congés non payés sous 
réserve du seuil d’approbation des clauses. 

Article 14 : mesures disciplinaires 

Disposition de dérogation 

Cet article s’applique uniquement aux employés des groupes PO-IMA et PO-TCO. 
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14.01 Lorsque l’employe est suspendu de ses fonctions ou est licencie aux termes de 
l’alinea 12(1)c) de la Loi sur la gestion des finances publiques, l’employeur lui indique, par écrit, la 
raison de cette suspension ou de ce licenciement. L’employeur s’efforce de signifier cette 
notification au moment de la suspension ou du licenciement ou avant. 

14.02 Lorsque l’employe est tenu d’assister à une audition disciplinaire le concernant ou à une 
réunion à laquelle doit être rendue une décision concernant une mesure disciplinaire le touchant, 
l’employe a le droit, sur demande, d’être accompagne d’un representant du Syndicat à cette réunion. 
Dans la mesure du possible, l’employe reçoit au minimum deux (2) journées de préavis de cette 
réunion. 

14.03 L’employeur informe le plus tôt possible le représentant local du Syndicat qu’une telle 
suspension ou qu’un tel licenciement a ete inflige. 

14.04 L’employeur convient de ne produire comme element de preuve, au cours d’une audience 
concernant une mesure disciplinaire, aucun document extrait du dossier de l’employe dont le 
contenu n’a pas ete porte à la connaissance de l’employe au moment où il a ete verse à son dossier 
ou dans un délai ultérieur raisonnable. 

14.05 Tout document ou toute déclaration écrite concernant une mesure disciplinaire qui peut avoir 
ete verse au dossier personnel de l’employe doit être detruit au terme de la periode de deux (2) ans 
qui suit la date à laquelle la mesure disciplinaire a été prise, pourvu qu’aucune autre mesure 
disciplinaire n’ait ete portee au dossier dans l’intervalle. Cette periode sera automatiquement 
prolongee par la duree d’une periode de conge non paye de plus 
de six (6) mois. 

Article 15 : procédure de règlement des griefs pour les groupes PO-TCO et PO-IMA 

Disposition de dérogation 

Cet article s’applique uniquement aux groupes PO-TCO et PO-IMA. Pour plus de précisions, elle 
ne s’applique pas aux groupes LES-TO et LES-IM. 

15.01 En cas de fausse interprétation ou application injustifiée présumées découlant des ententes 
conclues par le Conseil national mixte de la fonction publique sur les clauses qui peuvent figurer 
dans une convention collective et que les parties à cette dernière ont ratifiées, la procédure de 
règlement des griefs sera appliquée conformément à la partie 15 des règlements du CNM. 

Griefs individuels 

15.02 Sous reserve de l’article 208 de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public 
fédéral et conformement aux dispositions dudit article, l’employee peut presenter un grief contre 
l’employeur lorsqu’il s’estime lese : 

a. par l’interpretation ou l’application à son egard : 
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i. soit de toute disposition d’une loi ou d’un règlement, ou de toute directive ou de tout 
autre document de l’employeur concernant les conditions d’emploi; 
ou 

ii. soit de toute disposition d’une convention collective ou d’une decision arbitrale; ou 

b. par suite de tout fait portant atteinte à ses conditions d’emploi. 

Griefs collectifs 

15.03 Sous reserve de l’article 215 de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public 
fédéral et conformément aux dispositions dudit article, le Syndicat peut présenter un grief collectif 
à l’employeur au nom des employes de cette unite qui s’estiment leses par la même interpretation 
ou application à leur egard de toute disposition d’une convention collective ou d’une decision 
arbitrale. 

a. La presentation du grief collectif est subordonnee à l’obtention par le Syndicat du 
consentement écrit de chacun des employés concernés. 

b. Le grief collectif n’est pas repute invalide du seul fait que le consentement n’est pas donne 
conformément au formulaire 19. 

c. Le grief collectif ne peut concerner que les employes d’un même secteur de 
l’administration publique federale. 

Griefs de principe 

15.04 Sous reserve de l’article 220 de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public 
fédéral et conformément aux dispositions dudit article, le Syndicat ou l’employeur peut présenter 
un grief de principe portant sur l’interpretation ou l’application de la convention collective ou d’une 
décision arbitrale. 

a. Un grief de principe ne peut être présenté par le Syndicat à un représentant autorisé de 
l’employeur qu’au dernier palier de la procedure de règlement des griefs. L’employeur doit 
informer le Syndicat du nom, du titre et de l’adresse de ce representant. 

b. La procédure de règlement du grief de principe présenté par l’employeur comporte 
également un seul palier, le grief devant être présenté à un représentant autorisé du 
Syndicat. Le Syndicat doit informer l’employeur du nom, du titre et de l’adresse de ce 
représentant. 

Procédure de règlement des griefs 

15.05 Pour l’application du present article, l’auteur du grief est un employe, dans le cas d’un grief 
collectif, l’auteur du grief est le Syndicat, ou dans le cas d’un grief de principe, l’auteur du grief 
peut être l’employeur ou le Syndicat. 

15.06 Il est interdit à toute personne de chercher, par intimidation, par menace de renvoi ou par 
toute autre espèce de menace, à amener un employe s’estimant lese à renoncer à son grief ou à 
s’abstenir d’exercer son droit de presenter un grief, comme le prevoit la présente convention. 
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15.07 Les parties reconnaissent l’utilite des discussions informelles entre les employes et leurs 
superviseurs et entre le Syndicat et l’employeur de façon à résoudre les problèmes sans avoir 
recours à un grief officiel. Lorsqu’un avis est donne qu’un employe ou le Syndicat, dans les délais 
prescrits dans le paragraphe 15.15, désire se prévaloir de ce paragraphe, il est entendu que la 
periode couvrant la discussion initiale jusqu’à la reponse finale ne doit pas être comptee comme 
comprise dans les delais prescrits lors d’un grief. 

15.08 L’employe s’estimant lese qui desire presenter un grief, à l’un des paliers prescrits par la 
procédure de règlement des griefs, le remet à son superviseur immédiat ou son responsable local 
qui, immédiatement : 

a. l’adresse au representant de l’employeur autorisé à traiter des griefs au palier approprié, et 
b. remet à l’employe s’estimant lese un reçu indiquant la date à laquelle le grief lui est 

parvenu. 

15.09 Le grief n’est pas repute invalide du seul fait qu’il n’est pas conforme au formulaire fourni 
par l’employeur. 

15.10 Sous réserve de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral et 
conformement à ses dispositions, l’employe s’estimant lese qui estime avoir ete traite de façon 
injuste ou qui se considère lese par une action quelconque ou une absence d’action de la part de 
l’employeur au sujet de questions autres que celles qui résultent du processus de classification, a le 
droit de présenter un grief de la façon prescrite par le paragraphe 15.08, sauf que : 

a. dans les cas où il existe une autre procédure administrative prévue par une loi du Parlement 
ou établie aux termes de cette loi pour traiter sa plainte, cette procédure doit être suivie, 
et 

b. dans les cas où le grief se rattache à l’interpretation ou à l’application de la presente 
convention collective ou d’une decision arbitrale, l’employe n’a pas le droit de presenter un 
grief à moins d’avoir obtenu l’approbation du Syndicat et de se faire représenter par lui. 

15.11 Pour les griefs individuels et les griefs collectifs, la procédure de règlement des griefs 
comprend trois (3) paliers au maximum. Ces paliers sont les suivants : 

a. palier 1 : premier palier de gestion; 
b. palier 2 : niveau intermédiaire de gestion; 
c. palier final : commissaire ou un représentant autorisé. 

Aucun représentant de l’employeur ne pourra entendre le même grief à plus d’un palier de la 
procédure de règlement des griefs. 

15.12 L’employeur désigne un représentant à chaque palier de la procédure de règlement des griefs 
et informe chaque employé qui est assujetti à la procédure du nom ou du titre de la personne ainsi 
désignée en indiquant en même temps le nom ou le titre et l’adresse du superviseur immediat ou du 
responsable local à qui le grief doit être présenté. 
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15.13 Cette information est communiquee aux employes au moyen d’avis affiches par l’employeur 
dans des endroits qui presentent le plus de possibilites d’attirer l’attention des employes à qui la 
procedure de règlement des griefs s’applique ou d’une façon qui peut être determinee par un accord 
intervenu entre l’employeur et le Syndicat. 

15.14 Lorsqu’il presente un grief, l’employe peut se faire aider et/ou se faire representer par le 
Syndicat à n’importe quel palier. Le Syndicat a le droit de tenir des consultations avec l’employeur 
au sujet d’un grief à chaque ou à n’importe quel palier de la procedure de règlement des griefs. 

15.15 Un employe s’estimant lese peut presenter un grief au premier palier de la procedure de la 
manière prescrite par le paragraphe 15.08 au plus tard le vingt-cinquième (25e) jour qui suit la date 
à laquelle il est informé ou prend connaissance de l’action ou des circonstances donnant lieu au 
grief. L’employeur peut présenter un grief de principe de la manière prescrite par le 
paragraphe 15.04 au plus tard le vingt-cinquième (25e) jour qui suit la date à laquelle il est informé 
de vive voix ou par ecrit ou à laquelle il prend connaissance de l’action ou des circonstances 
donnant lieu au grief de principe. 

15.16 Un employe s’estimant lese peut presenter un grief à chacun des paliers de la procedure de 
règlement des griefs qui suit le premier : 

a. lorsque la décision ou la solution ne lui donne pas satisfaction, dans les dix (10) jours qui 
suivent la date à laquelle la décision ou la solution lui a été communiquée par écrit par 
l’employeur, 
ou 

b. lorsque l’employeur ne lui a pas communiqué de décision au cours du délai prescrit dans le 
paragraphe 15.17, dans les quinze (15) jours qui suivent la présentation de son grief au 
palier précédent. 

15.17 À tous les paliers de la procédure de règlement des griefs sauf le dernier, l’employeur répond 
normalement à un grief dans les dix (10) jours qui suivent la date de présentation du grief, et dans 
les vingt (20) jours si le grief est presente au dernier palier, sauf s’il s’agit d’un grief de principe, 
auquel l’employeur répond normalement dans les trente (30) jours. Le Syndicat répond 
normalement à un grief de principe présenté par l’employeur dans les trente (30) jours. 

15.18 Lorsque le Syndicat represente un employe dans la presentation d’un grief, l’employeur, à 
chaque palier de la procédure, communique en même temps au représentant compétent du Syndicat 
et à l’employe une copie de sa decision. 

15.19 La décision rendue par l’employeur au dernier palier de la procédure de règlement des griefs 
est definitive et executoire pour l’employe, à moins qu’il ne s’agisse d’un type de grief qui peut être 
renvoye à l’arbitrage. 

15.20 Lorsqu’il s’agit de calculer le delai au cours duquel une mesure quelconque doit être prise 
ainsi qu’il est stipule dans la presente procedure, les samedis, les dimanches et les jours feries 
désignés payés sont exclus. 
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15.21 Lorsqu’il n’est pas possible de respecter les dispositions du paragraphe 15.08 et qu’il est 
nécessaire de présenter un grief ou un reçu par la poste, on considère que le grief a été présenté le 
jour indique par le cachet postal et l’on considère que l’employeur ou l’employe s’estimant lese l’a 
reçu le jour où il est livre au bureau approprie de la GRC ou l’adresse indiquee sur le formulaire de 
grief. De même, l’employeur est jugé avoir livré sa réponse, à quelque palier que ce soit, à la date à 
laquelle la lettre renfermant la réponse a été oblitérée par la poste, mais le délai au cours duquel 
l’employe s’estimant lese peut presenter son grief au palier suivant se calcule à partir de la date à 
laquelle la réponse de l’employeur a ete livree à l’adresse indiquée dans la formule de grief. 

15.22 Les délais stipulés dans la présente procédure peuvent être prolongés par accord mutuel entre 
l’employeur et l’employe s’estimant lese et le representant du Syndicat dans les cas appropriés. 

15.23 Lorsqu’il semble que la nature du grief est telle qu’une decision ne peut être rendue au-
dessous d’un palier d’autorite particulier, on peut supprimer un ou l’ensemble des paliers, sauf le 
dernier, par accord mutuel entre l’employeur et l’employe s’estimant lese, et le Syndicat, le cas 
échéant. 

15.24 Lorsqu’un employe fait l’objet d’un licenciement ou retrogradation motive determine aux 
termes des alinéas 12(1)c), d) et e) de la Loi sur la gestion des finances publiques, la procédure de 
règlement des griefs énoncée dans la présente convention s’applique, sauf que le grief devra être 
présenté au dernier palier seulement. 

15.25 Un employe s’estimant lese peut abandonner un grief en adressant un avis ecrit à son 
superviseur immédiat ou au responsable local. 

15.26 L’employe s’estimant lese qui ne presente pas son grief au palier suivant dans les delais 
prescrits est jugé avoir abandonné le grief à moins que, en raison de circonstances indépendantes de 
sa volonté, il ait été incapable de respecter les délais prescrits. 

15.27 Lorsqu’un grief a ete presente jusqu’au dernier palier inclusivement de la procedure de 
règlement des griefs au sujet : 

a. de l’interpretation ou l’application d’une disposition de la presente convention ou d’une 
decision arbitrale s’y rattachant, 
ou 

b. d’un licenciement ou une retrogradation aux termes des alineas 12(1)c), d) ou e) de la Loi 
sur la gestion des finances publiques, 
ou 

c. d’une mesure disciplinaire entraînant une suspension ou une sanction pecuniaire, 

et que le grief n’a pas ete regle à sa satisfaction, ce dernier peut être refere à l’arbitrage aux termes 
des dispositions de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral et de ses 
règlements. 

15.28 Lorsqu’un grief qui peut être presente à l’arbitrage par un employe se rattache à l’interpretation 
ou à l’application à son egard d’une disposition de la presente convention collective ou d’une 



21 

decision arbitrale, l’employe n’a pas le droit de presenter le grief à l’arbitrage à moins que le Syndicat 
ne signifie : 

a. son approbation du renvoi du grief à l’arbitrage, 
et 

b. sa volonte de representer l’employe dans la procedure d’arbitrage. 

Arbitrage accéléré 

15.29 Les parties conviennent que tout grief arbitrable peut être renvoyé au processus suivant 
d’arbitrage accelere. 

a. À la demande de l’une ou l’autre des parties, tout grief qui a ete transmis à l’arbitrage peut 
être traite par voie d’arbitrage accelere avec le consentement des deux (2) parties. 

b. Une fois que les parties conviennent qu’un grief donne sera traite par voie d’arbitrage 
accéléré, le Syndicat présente à la CRTESPF la déclaration de consentement signé par 
l’auteur du grief ou par l’agent negociateur. 

c. Les parties peuvent proceder avec ou sans un enonce conjoint des faits. Lorsqu’elles 
parviennent à établir un énoncé conjoint des faits, celui-ci est soumis à la CRTESFP ou à 
l’arbitre dans le cadre de l’audition de la cause. 

d. Aucun témoin ne sera admis à comparaître devant l’arbitre. 
e. Les parties conviennent de demander conjointement que chaque seance d’arbitrage 

accelere ait lieu à Ottawa à moins que les parties et la CRTESPF n’en conviennent 
autrement. Le calendrier de l’audition des causes sera etabli conjointement par les parties 
et la CRTESPF, et les causes seront inscrites au rôle de la CRTESPF. 

f. L’arbitre rendra une decision de vive voix qui sera consignee et paraphee par les 
représentants des parties. Cette décision rendue de vive voix sera confirmée par écrit par 
l’arbitre dès que possible suivant l’audience. À la demande de l’arbitre, les parties 
pourront autoriser une modification aux conditions énoncées ci-dessus, dans un cas 
particulier. 

g. La decision de l’arbitre est definitive et executoire pour toutes les parties, mais ne 
constitue pas un précédent. Les parties conviennent de ne pas renvoyer la décision à la 
Cour d’appel federale. 

Article 16 : procédure de règlement des griefs pour les groupes LES-TO et LES-IM 

Disposition de dérogation 

Cet article s’applique uniquement aux groupes LES-TO et LES-IM. Pour plus de précisions, elle ne 
s’applique pas aux groupes PO-TCO et PO-IMA. 

16.01 En cas de fausse interprétation ou application injustifiée présumées découlant des ententes 
conclues par le Conseil national mixte de la fonction publique sur les clauses qui peuvent figurer 
dans une convention collective et que les parties à cette dernière ont ratifiées, la procédure de 
règlement des griefs sera appliquée conformément à la partie 15 des règlements du CNM. 
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Griefs individuels 

16.02 Sous réserve de l’article 238.24 de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public 
fédéral et conformément à ses dispositions, un employé peut présenter un grief individuel à 
l’employeur s’il s’estime lésé par l’interprétation ou l’application, à son égard, d’une disposition 
d’une convention collective ou d’une decision arbitrale. 

Griefs collectifs 

16.03 Sous reserve de l’article 215 de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public 
fédéral et conformément aux dispositions dudit article, le Syndicat peut présenter un grief collectif 
à l’employeur au nom des employes de cette unite qui s’estiment leses par la même interpretation 
ou application à leur egard de toute disposition d’une convention collective ou d’une decision 
arbitrale. 

a. La presentation du grief collectif est subordonnee à l’obtention par le Syndicat du 
consentement écrit de chacun des employés concernés. 

b. Le grief collectif n’est pas repute invalide du seul fait que le consentement n’est pas donne 
conformément au formulaire 19. 

c. Le grief collectif ne peut concerner que les employes d’un même secteur de 
l’administration publique fédérale. 

Griefs de principe 

16.04 Sous reserve de l’article 220 de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public 
fédéral et conformément aux dispositions dudit article, le Syndicat ou l’employeur peut présenter 
un grief de principe portant sur l’interpretation ou l’application de la convention collective ou d’une 
décision arbitrale. 

a. Un grief de principe ne peut être présenté par le Syndicat à un représentant autorisé de 
l’employeur qu’au dernier palier de la procedure de règlement des griefs. L’employeur doit 
informer le Syndicat du nom, du titre et de l’adresse de ce représentant. 

b. La procédure de règlement du grief de principe présenté par l’employeur comporte 
également un seul palier, le grief devant être présenté à un représentant autorisé du 
Syndicat. Le Syndicat doit informer l’employeur du nom, du titre et de l’adresse de ce 
représentant. 

Procédure de règlement des griefs 

16.05 Pour l’application du present article, l’auteur du grief est un employe, dans le cas d’un grief 
collectif, l’auteur du grief est le Syndicat, ou dans le cas d’un grief de principe, l’auteur du grief 
peut être l’employeur ou le Syndicat. 

16.06 Il est interdit à toute personne de chercher, par intimidation, par menace de renvoi ou par 
toute autre espèce de menace, à amener un employe s’estimant lese à renoncer à son grief ou à 
s’abstenir d’exercer son droit de presenter un grief, comme le prevoit la presente convention. 
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16.07 Les parties reconnaissent l’utilite des discussions informelles entre les employes et leurs 
superviseurs et entre le Syndicat et l’employeur de façon à résoudre les problèmes sans avoir 
recours à un grief officiel. Lorsqu’un avis est donne qu’un employe ou le Syndicat, dans les délais 
prescrits dans le paragraphe 16.15, désire se prévaloir de ce paragraphe, il est entendu que la 
periode couvrant la discussion initiale jusqu’à la reponse finale ne doit pas être comptee comme 
comprise dans les delais prescrits lors d’un grief. 

16.08 L’employe s’estimant lese qui desire presenter un grief, à l’un des paliers prescrits par la 
procédure de règlement des griefs, le remet à son superviseur immédiat ou son responsable local 
qui, immédiatement : 

a. l’adresse au représentant de l’employeur autorisé à traiter des griefs au palier approprié, 
et 

b. remet à l’employe s’estimant lese un reçu indiquant la date à laquelle le grief lui est 
parvenu. 

16.09 Le grief n’est pas repute invalide du seul fait qu’il n’est pas conforme au formulaire fourni 
par l’employeur. 

16.10 Sous réserve de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral et 
conformement à ses dispositions, l’employe s’estimant lese qui estime avoir ete traite de façon 
injuste ou qui se considère lese par une action quelconque ou une absence d’action de la part de 
l’employeur dans l’interprétation ou l’application de la presente convention collective ou d’une 
décision arbitrale, a le droit de présenter un grief de la façon prescrite par le paragraphe 16.08, sauf 
que : 

a. dans les cas où il existe une autre procédure administrative prévue par une loi du Parlement 
ou établie aux termes de cette loi pour traiter sa plainte, cette procédure doit être suivie, 
et 

b. un employé n’a pas le droit de présenter le grief à moins d’avoir obtenu l’approbation et 
d’être représenté par le Syndicat. 

16.11 Pour les griefs individuels et les griefs collectifs, la procédure de règlement des griefs 
comprend trois (3) paliers au maximum. Ces paliers sont les suivants : 

a. palier 1 : premier palier de gestion; 
b. palier 2 : niveau intermédiaire de gestion; 
c. palier final : commissaire ou un représentant autorisé. 

Aucun représentant de l’employeur ne pourra entendre le même grief à plus d’un palier de la 
procédure de règlement des griefs. 

16.12 L’employeur désigne un représentant à chaque palier de la procédure de règlement des griefs 
et informe chaque employé qui est assujetti à la procédure du nom ou du titre de la personne ainsi 
designee en indiquant en même temps le nom ou le titre et l’adresse du superviseur immediat ou du 
responsable local à qui le grief doit être présenté. 
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16.13 Cette information est communiquee aux employes au moyen d’avis affiches par l’employeur 
dans des endroits qui presentent le plus de possibilites d’attirer l’attention des employes à qui la 
procedure de règlement des griefs s’applique ou d’une façon qui peut être déterminée par un accord 
intervenu entre l’employeur et le Syndicat. 

16.14 Lorsqu’il presente un grief, l’employe doit recevoir l’assistance du Syndicat et/ou être 
représenté par le Syndicat à n’importe quel palier. Le Syndicat a le droit de tenir des consultations 
avec l’employeur au sujet d’un grief à chaque ou à n’importe quel palier de la procedure de 
règlement des griefs. 

16.15 Un employe s’estimant lese peut presenter un grief au premier palier de la procedure de la 
manière prescrite par le paragraphe 16.08 au plus tard le vingt-cinquième (25e) jour qui suit la date 
à laquelle il est informe ou prend connaissance de l’action ou des circonstances donnant lieu au 
grief. L’employeur peut présenter un grief de principe de la manière prescrite par le 
paragraphe 16.04 au plus tard le vingt-cinquième (25e) jour qui suit la date à laquelle il est informé 
de vive voix ou par ecrit ou à laquelle il prend connaissance de l’action ou des circonstances 
donnant lieu au grief de principe. 

16.16 Un employé s’estimant lese peut presenter un grief à chacun des paliers de la procedure de 
règlement des griefs qui suit le premier : 

a. lorsque la décision ou la solution ne lui donne pas satisfaction, dans les dix (10) jours qui 
suivent la date à laquelle la décision ou la solution lui a été communiquée par écrit par 
l’employeur, 
ou 

b. lorsque l’employeur ne lui a pas communiqué de décision au cours du délai prescrit dans le 
paragraphe 16.17, dans les quinze (15) jours qui suivent la présentation de son grief au 
palier précédent. 

16.17 À tous les paliers de la procédure de règlement des griefs sauf le dernier, l’employeur répond 
normalement à un grief dans les dix (10) jours qui suivent la date de présentation du grief, et dans 
les vingt (20) jours si le grief est presente au dernier palier, sauf s’il s’agit d’un grief de principe, 
auquel l’employeur répond normalement dans les trente (30) jours. Le Syndicat répond 
normalement à un grief de principe présenté par l’employeur dans les trente (30) jours. 

16.18 L’employeur fournira au représentant approprié du Syndicat une copie de la décision de 
l’employeur à chaque palier de la procédure de règlement des griefs en même temps que la décision 
de l’employeur est transmise à l’employé. 

16.19 Paragraphe intentionnellement laissé vide pour permettre la symétrie des numéros de 
paragraphes aux articles 15 et 16. 

16.20 Lorsqu’il s’agit de calculer le delai au cours duquel une mesure quelconque doit être prise 
ainsi qu’il est stipule dans la presente procedure, les samedis, les dimanches et les jours fériés 
désignés payés sont exclus. 
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16.21 Lorsqu’il n’est pas possible de respecter les dispositions du paragraphe 16.08 et qu’il est 
nécessaire de présenter un grief ou un reçu par la poste, on considère que le grief a été présenté le 
jour indique par le cachet postal et l’on considère que l’employeur ou l’employe s’estimant lese l’a 
reçu le jour où il est livré au bureau approprie de la GRC ou l’adresse indiquee sur le formulaire de 
grief. De même, l’employeur est jugé avoir livré sa réponse, à quelque palier que ce soit, à la date à 
laquelle la lettre renfermant la réponse a été oblitérée par la poste, mais le délai au cours duquel 
l’employe s’estimant lese peut presenter son grief au palier suivant se calcule à partir de la date à 
laquelle la réponse de l’employeur a ete livree à l’adresse indiquee dans la formule de grief. 

16.22 Les délais stipulés dans la présente procédure peuvent être prolongés par accord mutuel entre 
l’employeur et l’employe s’estimant lese et le representant du Syndicat dans les cas appropriés. 

16.23 Lorsqu’il semble que la nature du grief est telle qu’une decision ne peut être rendue au-
dessous d’un palier d’autorite particulier, on peut supprimer un ou l’ensemble des paliers, sauf le 
dernier, par accord mutuel entre l’employeur et l’employe s’estimant lese, et le Syndicat, le cas 
échéant. 

16.24 Paragraphe intentionnellement laissé vide pour permettre la symétrie des numéros de 
paragraphes aux articles 15 et 16. 

16.25 Un employe s’estimant lese peut abandonner un grief en adressant un avis ecrit à son 
superviseur immédiat ou au responsable local. 

16.26 L’employe s’estimant lese qui ne presente pas son grief au palier suivant dans les délais 
prescrits est jugé avoir abandonné le grief à moins que, en raison de circonstances indépendantes de 
sa volonté, il ait été incapable de respecter les délais prescrits. 

16.27 Lorsqu’un grief a été présenté jusqu’au dernier palier inclusivement de la procédure de 
règlement des griefs concernant l’interprétation ou l’application d’une disposition de la présente 
convention collective ou de la décision arbitrale connexe et que le grief n’a pas été réglé à la 
satisfaction de l’employe, il peut être renvoye à l’arbitrage conformément aux dispositions de la Loi 
sur les relations de travail dans le secteur public fédéral et de ses règlements. 

16.28 L’employe n’a pas le droit de renvoyer le grief à l’arbitrage à moins que le Syndicat ne 
signifie : 

a. son approbation du renvoi du grief à l’arbitrage, 
et 

b. sa volonte de representer l’employe dans la procedure d’arbitrage. 

Arbitrage accéléré 

16.29 Les parties conviennent que tout grief arbitrable peut être renvoyé au processus suivant 
d’arbitrage accelere. 
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a. À la demande de l’une ou l’autre des parties, tout grief qui a ete transmis à l’arbitrage peut 
être traite par voie d’arbitrage accelere avec le consentement des deux (2) parties. 

b. Une fois que les parties conviennent qu’un grief donne sera traite par voie d’arbitrage 
accéléré, le Syndicat présente à la CRTESPF la déclaration de consentement signé par 
l’auteur du grief ou par l’agent negociateur. 

c. Les parties peuvent procéder avec ou sans un enonce conjoint des faits. Lorsqu’elles 
parviennent à établir un énoncé conjoint des faits, celui-ci est soumis à la CRTESFP ou à 
l’arbitre dans le cadre de l’audition de la cause. 

d. Aucun temoin ne sera admis à comparaître devant l’arbitre. 
e. Les parties conviennent de demander conjointement que chaque seance d’arbitrage accelere 

ait lieu à Ottawa à moins que les parties et la CRTESPF n’en conviennent autrement. Le 
calendrier de l’audition des causes sera etabli conjointement par les parties et la CRTESPF, 
et les causes seront inscrites au rôle de la CRTESPF. 

f. L’arbitre rendra une decision de vive voix qui sera consignee et paraphee par les 
représentants des parties. Cette décision rendue de vive voix sera confirmée par écrit par 
l’arbitre dès que possible suivant l’audience. À la demande de l’arbitre, les parties pourront 
autoriser une modification aux conditions énoncées ci-dessus, dans un cas particulier. 

g. La decision de l’arbitre est definitive et executoire pour toutes les parties, mais ne constitue 
pas un precedent. Les parties conviennent de ne pas renvoyer la decision à la Cour d’appel 
fédérale. 

Article 17 : élimination de la discrimination 

17.01 Il n’y aura aucune discrimination, ingerence, restriction, coercition, harcèlement, 
intimidation, ni aucune mesure disciplinaire exercee ou appliquee à l’egard d’un employe du fait de 
son âge, sa race, sa couleur, son origine nationale ou ethnique, sa religion, son sexe, son orientation 
sexuelle, son identité ou son expression de genre, sa situation familiale, son état matrimonial, ses 
caractéristiques génétiques, la déficience, l’état de personne graciée, son adhésion au Syndicat ou 
son activité dans celle-ci. 

17.02 

a. Tout palier de la procédure de règlement des griefs sera supprimé si la personne qui entend 
le grief est celle qui fait l’objet de la plainte. 

b. Si, en raison de l’alinea a), l’un des paliers de la procedure de règlement des griefs est 
supprime, aucun autre palier ne sera supprime sauf d’un commun accord. 

17.03 Les parties peuvent d’un commun accord avoir recours aux services d’un mediateur pour 
tenter de régler un grief qui traite de discrimination. La selection du mediateur se fera d’un commun 
accord. 

17.04 Sur demande du plaignant et/ou de l’intime et sous reserve de toute restriction conformement 
à la Loi sur l’accès à l’information et la Loi sur la protection des renseignements personnels, 
l’employeur leur remet une copie officielle du rapport d’enquête qui en decoule. 
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Article 18 : harcèlement sexuel 

18.01 Le Syndicat et l’employeur reconnaissent le droit des employés de travailler dans un milieu 
libre de harcèlement sexuel et ils conviennent que le harcèlement sexuel ne sera pas toléré dans le 
lieu de travail. 

18.02 

a. Tout palier de la procédure de règlement des griefs sera supprimé si la personne qui entend 
le grief est celle qui fait l’objet de la plainte. 

b. Si en raison de l’alinea a) l’un des paliers de la procedure de règlement des griefs est 
supprime, aucun autre palier ne sera supprime sauf d’un commun accord. 

18.03 Les parties peuvent d’un commun accord avoir recours aux services d’un mediateur pour 
tenter de regler un grief qui traite de harcèlement sexuel. La selection du mediateur se fera d’un 
commun accord. 

18.04 Sur demande du plaignant et/ou de l’intime et sous reserve de toute restriction conformément 
à la Loi sur l’accès à l’information et la Loi sur la protection des renseignements personnels, 
l’employeur leur remet une copie officielle du rapport d’enquête qui en decoule. 

Article 19 : consultation mixte 

19.01 Les parties reconnaissent les avantages mutuels qui découlent de la consultation mixte et sont 
disposées à ouvrir des discussions visant à mettre au point et en œuvre le mecanisme voulu pour 
permettre la consultation mixte sur des questions d’interêt mutuel. 

19.02 Dans les cinq (5) jours qui suivent la notification de l’avis de consultation par l’une ou l’autre 
partie, le Syndicat communique par écrit à l’employeur le nom des représentants autorisés à agir au 
nom du Syndicat aux fins de consultation. 

19.03 Sur demande de l’une ou l’autre partie, les parties à la presente convention se consultent 
sérieusement au niveau approprié au sujet des changements des conditions d’emploi ou de travail 
envisagées qui ne sont pas régies par la présente convention. 

19.04 Sans préjuger de la position que l’employeur ou le Syndicat peut vouloir adopter dans 
l’avenir au sujet de l’opportunite de voir ces questions traitees dans des dispositions de conventions 
collectives, les parties décideront, par accord mutuel, des questions qui, à leur avis, peuvent faire 
l’objet de consultations mixtes. 

Article 20 : santé et sécurité 

20.01 L’employeur reconnaît ses responsabilités en matière de santé et sécurité au travail 
conformément au Code canadien du travail, partie II, et à tous les règlements qui découlent du 
Code. 
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20.02 L’employeur doit continuer de prendre toute mesure raisonnable concernant la santé et la 
securite au travail des membres de l’unite de negociation. L’employeur doit accueillir les 
suggestions faites par du Syndicat à ce sujet, et les parties s’engagent à se consulter en vue 
d’adopter et de mettre rapidement en œuvre la procedure et les techniques raisonnables destinees à 
prevenir ou à reduire le risque d’accident et de maladie professionnels. 

Article 21 : changements technologiques 

21.01 Advenant le cas où, à la suite de changements technologiques, les services d’un employe ne 
soient plus requis après une certaine date en raison d’un manque de travail ou de la cessation d’une 
fonction, la Directive sur le réaménagement des effectifs du Conseil national mixte s’appliquera. 
Les paragraphes suivants s’appliqueront dans tous les autres cas. 

21.02 Dans le present article, l’expression « changements technologiques » signifie : 

a. la mise en place par l’employeur d’equipement ou de materiel d’une nature différente de 
ceux utilisés précédemment; 
et 

b. un changement dans les activités de l’employeur directement reliées à la mise en place de 
cet équipement ou de ce matériel. 

21.03 Les deux (2) parties reconnaissent les avantages globaux des changements technologiques. 
En conséquence, elles encourageront et favoriseront les changements technologiques dans les 
activités de l’employeur. Lorsqu’il faut realiser des changements technologiques, l’employeur 
cherchera des moyens pour réduire au minimum les effets négatifs qui pourraient en découler pour 
les employés. 

21.04 Sauf dans les cas d’urgence, l’employeur convient de donner au Syndicat un préavis écrit 
aussi long que possible, mais d’au moins quatre-vingt-dix (90) jours, de la mise en place ou de la 
réalisation de changements technologiques qui auraient pour effet de modifier sensiblement la 
situation d’emploi ou les conditions de travail des employes. 

21.05 Le préavis écrit dont il est question au paragraphe 21.04 fournira les renseignements suivants : 

a. la nature et l’ampleur des changements; 
b. la ou les dates auxquelles l’employeur prévoit effectuer les changements; 
c. le ou les lieux concernés. 

21.06 Aussitôt que c’est raisonnablement possible après que le préavis a été donné conformément 
au paragraphe 21.04, l’employeur doit consulter le Syndicat au sujet des répercussions sur chaque 
groupe d’employes des changements technologiques dont il est question au dit paragraphe. Cette 
consultation portera sur les sujets suivants, sans y être limitée nécessairement : 

a. le nombre approximatif, la categorie et le lieu de travail des employes susceptibles d’être 
touchés par les changements technologiques; 



29 

b. les répercussions que les changements technologiques pourraient avoir sur les conditions de 
travail ou les conditions d’emploi des employés. 

21.07 Lorsque, à la suite de changements technologiques, l’employeur decide qu’un employe doit 
acquérir de nouvelles compétences ou connaissances pour exécuter les fonctions de son poste 
d’attache, l’employeur fera tout ce qui est raisonnablement possible pour fournir à l’employe, sans 
frais et sans perte de rémunération, la formation nécessaire pendant ses heures de travail. 

Chapitre III : conditions de travail 

Article 22 : durée du travail 

Généralités 

22.01 Aux fins de l’application du present article : 

a. la semaine est une période de sept (7) jours consécutifs qui commence à 0 h le lundi matin 
et se termine à 24 h le dimanche; 

b. le jour est une période de vingt-quatre (24) heures qui commence à 0 h. 

22.02 Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée comme garantissant une durée 
de travail minimale ou maximale. 

22.03 

a. L’employeur doit assurer deux (2) périodes de repos de quinze (15) minutes chacune par 
journée de travail complète, sauf dans les cas où les nécessités du service ne le permettent 
pas. 

b. L’employeur doit assurer une pause-repas non payée d’au moins trente (30) minutes par 
journée de travail complète, normalement au milieu de la journée de travail. 

c. Il est admis que certaines activites exigent la presence d’employes au travail pendant toute 
la période de travail prévue à leur horaire, y compris la pause-repas. Dans ces cas, les 
employés sont rémunérés pour leurs pauses-repas conformément aux dispositions relatives 
aux heures supplémentaires. 

Travail par quarts 

22.04 Dans le cas des employés qui travaillent de façon rotative ou irrégulière : 

a. La duree normale du travail est portee à l’horaire de manière que les employes travaillent : 

i. en moyenne trente-sept virgule cinq (37,5) heures par semaine et en moyenne 
cinq (5) jours par semaine; 
et 

ii. sept virgule cinq (7,5) heures par jour. 
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b. Durant chaque quart de travail complet, l’employeur fait tout effort raisonnable pour 
prevoir une pause repas d’une demi-heure (1/2) qui ne fait pas partie de la période de 
travail. Une telle pause-repas est placée aussi près que possible du milieu du quart de 
travail, à moins que d’autres dispositions n’aient fait l’objet d’un accord au niveau 
approprié entre l’employeur et l’employé. 

Si l’employe ne beneficie pas d’une pause-repas prevue à l’avance, toute la 
période comprise entre le commencement et la fin de son quart de travail complet 
est considérée comme du temps de travail. 

c. Lorsque le quart de travail prévu d’un employé ne commence pas et ne se termine pas le 
même jour, le quart de travail est considéré à toutes fins utiles comme ayant été 
entièrement effectué le jour où il a commencé. 

d. L’employeur fait tout effort raisonnable : 

i. pour ne pas prevoir à l’horaire un commencement de quart de travail dans les 
huit (8) heures qui suivent la fin du quart de travail precedent de l’employe; 

ii. pour éviter les fluctuations excessives des heures de travail et réduire au 
minimum les changements dans les jours de repos de l’employe; 

iii. pour répartir les quarts de travail sur une période ne dépassant pas cinquante-
six (56) jours et pour afficher les horaires au moins vingt-huit (28) jours avant la 
date de début du nouvel horaire; 

iv. pour accorder à l’employé au moins deux (2) jours de repos consécutifs. 

Nonobstant les dispositions du présent article, il peut être avantageux, sur le plan des 
nécessités du service, d’appliquer des horaires de travail qui different de ceux prevus dans 
le présent paragraphe. Les employés sont alors soumis aux dispositions relatives à 
l’horaire variable établies dans les paragraphes 22.14 à 22.17. 

22.05 Préavis de changement à l’horaire de travail des travailleurs par quarts 

Si le preavis de modification de l’horaire des quarts de travail donné à un employé est de moins 
de soixante-douze (72) heures, l’employe touche une prime de salaire calculee au tarif et 
demi (1 1/2) pour le travail effectué pendant le premier quart de travail modifié. Les quarts 
effectués par la suite, selon le nouvel horaire, sont rémunérés au tarif normal. Cet employé 
conserve ses jours de repos prevus à l’horaire qui suivent la modification ou, si l’employe a 
travaillé pendant ces jours-là, l’employe est rémunéré en conformité avec les dispositions de la 
présente convention portant sur les heures supplémentaires. 

22.06 Échange de quarts 

a. À la condition qu’un preavis suffisant soit donne et que l’employeur donne son 
approbation, les employes peuvent s’echanger des quarts si cela ne donne pas lieu à un 
supplément de frais pour l’employeur. 
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b. Lorsque des employés sont autorisés à échanger leurs quarts, l’employeur administre 
l’horaire de quarts comme s’il n’y avait pas eu d’echange. 

c. Les primes et les indemnités sont versées à l’employe qui effectue le quart donnant lieu au 
paiement de la prime ou de l’indemnite. 

22.07 Sauf dans les cas d’urgence, avant que l’employeur ne modifie le statut de travailleur de jour 
à celui de travailleur par quart, et inversement, l’employeur doit consulter à l’avance le Syndicat à 
ce sujet et établir, lors des consultations, que ces heures sont nécessaires pour répondre aux besoins 
du public et/ou assurer le bon fonctionnement du service. 

Travail de jour 

22.08 Sauf indication contraire dans les paragraphes 22.10 et 22.11 : 

a. la semaine normale de travail est de trente-sept virgule cinq (37,5) heures et s’etend du 
lundi au vendredi inclusivement; 
et 

b. la journée normale de travail est de sept virgule cinq (7,5) heures consécutives, à 
l’exclusion de la pause-repas, et se situe entre 6 h et 18 h. 

22.09 Les employés sont informés par écrit de leur horaire de travail, ainsi que des changements qui 
y sont apportés. 

22.10 Horaire mobile 

Sous reserve des necessites du service, l’employe qui travaille de jour a le droit de demander de 
travailler selon un horaire mobile allant de 6 h à 18 h, aux heures que l’employe choisit, et cette 
demande ne peut être refusée sans motif valable. 

22.11 Horaire variable 

a. Nonobstant les dispositions du paragraphe 22.08, l’employe peut, s’il en fait la demande et 
que l’employeur y consent, répartir sa semaine de travail autrement que sur une période de 
cinq (5) jours à condition que, au cours d’une periode de quatorze (14), vingt et un (21) ou 
vingt-huit (28) jours civils, l’employe travaille en moyenne trente-sept virgule 
cinq (37,5) heures par semaine. 

b. Au cours de chaque période de quatorze (14), vingt et un (21) ou vingt-huit (28) jours, 
l’employe doit bénéficier de jours de repos les jours qui ne figurent pas à son horaire de 
travail normal. 

c. Les employés visés par le présent paragraphe sont assujettis aux dispositions concernant les 
horaires de travail variables qui figurent aux paragraphes 22.14 à 22.17. 

22.12 



32 

a. Nonobstant les dispositions du présent article, il peut être nécessaire pour l’employeur 
d’appliquer des horaires de travail qui diffèrent de ceux prevus dans le present paragraphe 
en raison des nécessités du service. 

b. Il est entendu par les parties que le présent paragraphe ne s’applique pas aux employés dont 
la semaine de travail est inférieure à trente-sept virgule cinq (37,5) heures par semaine. 

22.13 L’employe qui travaille de jour, dont l’horaire est modifie de sorte qu’il precède ou depasse 
les heures prescrites de 6 h et de 18 h indiquees à l’alinea 22.08b) et qui ne reçoit pas un préavis 
d’au moins soixante-douze (72) heures avant l’entree en vigueur de cette modification, est remunere 
au tarif et demi (1 1/2) pour les premières sept virgule cinq (7,5) heures et au tarif double (2) par la 
suite pour le premier (1er) jour de travail ou le premier (1er) quart effectué à la suite de ce 
changement. Les jours ou les quarts de travail subséquents prévus au nouvel horaire sont rémunérés 
au tarif normal, sous réserve des dispositions de l’article 25 : heures supplémentaires. 

Conditions régissant l’administration des horaires de travail variables pour le travail de jour 
et le travail par quart 

22.14 Les conditions regissant l’administration des horaires de travail variables mis en œuvre 
conformement à l’alinea 22.04(e) et au paragraphe 22.11 sont stipulées aux paragraphes 22.14 
à 22.17, inclusivement. La présente convention est modifiée par les présentes dispositions dans la 
mesure indiquée par celles-ci. 

22.15 Nonobstant toute disposition contraire dans la présente convention, la mise en œuvre d’un 
horaire de travail différent ne doit pas entraîner des heures supplémentaires additionnelles ni une 
remuneration supplementaire du seul fait du changement d’horaire, et ne doit pas non plus être 
réputée retirer à l’employeur le droit d’etablir la duree du travail stipulee dans la presente 
convention. 

22.16 

a. Les heures de travail d’une journee quelconque peuvent être superieures ou inferieures à 
sept virgule cinq (7,5) heures; les heures du début et de la fin, les pauses-repas et les 
périodes de repos sont fixées en fonction des nécessités du service déterminées par 
l’employeur, et les heures journalières de travail sont consécutives. 

b. L’horaire doit prevoir une moyenne de trente-sept virgule cinq (37,5) heures de travail par 
semaine pendant toute la duree de l’horaire. 

i. La duree maximale d’un horaire de quarts est de six (6) mois. 
ii. La duree maximale des autres types d’horaire est de vingt-huit (28) jours. 

c. Lorsque l’employe modifie son horaire variable ou cesse de travailler selon un tel horaire, 
tous les rajustements nécessaires sont effectués. 

22.17 Pour plus de certitude, les dispositions suivantes de la présente convention sont appliquées 
comme suit : 
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a. Interprétation et définitions (paragraphe 2.01) 

Le « taux de rémunération journalier » ne s’applique pas. 

b. Jours fériés désignés payés (paragraphe 27.05) 

i. Un jour férié désigné payé correspond à sept virgule cinq (7,5) heures. 
ii. L’employ6 qui travaille un jour f6ri6 d6sign6 pay6 est r6mun6r6, en plus de la 

rémunération versée pour les heures précisées au sous-alinéa (i), au tarif et 
demi (1 1/2) jusqu’à concurrence des heures normales de travail prévues à son 
horaire et au tarif double (2) pour toutes les heures additionnelles que l’employ6 
effectue. 

c. Déplacements 

La rémunération des heures supplémentaires dont il est question au paragraphe 29.04 ne 
s’applique qu’aux heures qui d6passent le nombre d’heures pr6vues à l’horaire de travail 
journalier de l’employ6 au cours d’une journ6e de travail. 

d. Remuneration d’interim 

La p6riode ouvrant droit à la r6mun6ration d’int6rim indiqu6e à l’alin6a 56.06a) est 
convertie en heures. 

e. Heures supplémentaires 

Des heures suppl6mentaires sont pay6es à tarif et trois quarts (1 3/4) pour tout travail 
ex6cut6 par l’employ6 en sus des heures de travail pr6vues à son horaire un jour de travail 
normal ou les jours de repos. 

f. Congé 

i. Aux fins de l’acquisition ou de l’octroi des cong6s, un (1) jour est égal à sept virgule 
cinq (7,5) heures. 

ii. Les cong6s sont accord6s en heures, le nombre d’heures d6bit6es pour chaque jour de 
congé correspondant au nombre d’heures de travail normalement pr6vues à l’horaire 
de l’employ6 pour la journ6e en question. 

Article 23 : principe de quart 

23.01 

a. Lorsqu’un employ6 à temps plein et nomm6 pour une p6riode ind6termin6e est appel6 à 
prendre part à une des activit6s suivantes au cours d’une p6riode qui excède les 
trois (3) heures qui précèdent ou suivent ses heures normales de travail, un jour où 
l’employé serait admissible à une prime de quart, l’employ6 peut demander que ses 
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heures de travail ce jour-là soient mises à l’horaire entre 7 h et 18 h à condition que ce 
changement n’entraîne aucune d6pense additionnelle pour l’employeur. L’employ6 ne 
sera en aucun moment obligé de se rapporter au travail ou de perdre sa rémunération 
r6gulière à moins d’avoir reçu un minimum de douze (12) heures de repos entre le 
moment où sa pr6sence n’6tait plus requise à l’activit6 et le commencement de sa 
prochaine période de travail. 

i. Activit6s de la Commission des relations de travail et de l’emploi dans le secteur 
public fédéral 

Paragraphes 13.01, 13.02, 13.04, 13.05 et 13.06 
ii. Séances de négociations contractuelles et réunions préparatoires aux négociations 

contractuelles 
Paragraphes 13.09 et 13.10 

iii. Processus de sélection du personnel 
Article 46 

iv. Pour passer des examens provinciaux d’accr6ditation qui sont indispensables à 
l’exercice continu des fonctions de l’emploi occup6 par l’employ6. 

v. Cours de formation impos6s à l’employé par l’employeur. 

b. Nonobstant l’alin6a a), les activités visées au sous-alinéa (v) ne sont pas assujetties à la 
condition que l’activit6 n’entraîne aucune d6pense additionnelle pour l’employeur. 

Article 24 : primes de quart et de fin de semaine 

Dispositions exclues 

Le pr6sent article ne s’applique pas aux employ6s qui travaillent de jour et qui sont couverts par les 
paragraphes 22.08 à 22.13. 

24.01 Prime de quart 

L’employ6 qui travaille par quarts touche une prime de quart de deux dollars et vingt-cinq 
cents (2,25 $) l’heure pour toutes les heures de travail, y compris les heures suppl6mentaires, 
effectuées entre 16 h et 8 h. La prime de quart n’est pas pay6e pour les heures de travail effectu6es 
entre 8 h et 16 h. 

24.02 Prime de fin de semaine 

a. L’employ6 qui travaille par quarts, la fin de semaine, reçoit une prime 
supplémentaire de deux dollars et vingt-cinq cents (2,25 $) l’heure pour toutes les 
heures de travail, y compris les heures supplémentaires, effectuées le samedi et/ou le 
dimanche. 

b. Dans le cas des employés travaillant à une mission à l’6tranger où le samedi et le 
dimanche ne sont pas considérés comme une fin de semaine, l’employeur peut leur 
substituer deux (2) autres jours cons6cutifs pour se conformer à l’usage local. 
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Article 25 : heures supplémentaires 

25.01 Les heures supplémentaires effectuées lors de cours, de séances de formation, de conférences 
et de seminaires ne sont remunerees conformement au present article que si l’employe est tenu par 
l’employeur d’y assister. 

25.02 Généralités 

a. L’employe a droit à la remuneration des heures supplementaires prevue aux 
paragraphes 25.04 et 25.05 pour chaque période complète de quinze (15) minutes de travail 
supplémentaire que l’employe accomplit : 

i. quand le travail supplementaire est autorise d’avance par l’employeur ou est 
conforme aux consignes d’exploitation normales; 
et 

ii. quand l’employe ne decide pas de la durée du travail supplémentaire. 

b. Les employés doivent consigner de la manière déterminée par l’employeur les heures 
auxquelles commence et se termine le travail supplémentaire. 

c. Afin d’eviter le cumul des heures supplementaires, l’employe ne doit pas être rémunéré 
plus d’une (1) fois pour les mêmes heures supplémentaires effectuées. 

d. Les paiements prévus en vertu des dispositions de la présente convention concernant les 
heures supplementaires, les jours feries designes payes et l’indemnite de disponibilité, ne 
sont pas cumules, c’est-à-dire que l’employe n’a pas droit à plus d’une remuneration pour 
le même service. 

25.03 Attribution du travail supplémentaire 

Sous réserve des nécessités du service, l’employeur doit faire tout effort raisonnable : 

a. pour répartir les heures supplémentaires de façon équitable entre les employés qualifiés, 
immédiatement disponibles; 
et 

b. pour donner aux employés tenus de faire des heures supplémentaires un préavis suffisant 
concernant cette exigence. 

25.04 Rémunération des heures supplémentaires un jour de travail 

Sous reserve de l’alinea 25.02(a) : 

a. L’employe est rémunéré au tarif et demi (1 1/2) pour les premières sept virgule 
cinq (7,5) heures consécutives de travail supplementaire qu’il est tenu d’effectuer un jour de 
travail et au tarif double (2) pour toutes les heures supplémentaires effectuées en excédent 
de sept virgule cinq (7,5) heures supplémentaires consécutives dans toute période accolée. 
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b. Si l’employe reçoit l’instruction, pendant sa journee de travail, d’effectuer des heures 
supplementaires ce même jour et qu’il se presente au travail à un moment qui n’est pas 
accole à ses heures de travail à l’horaire, l’employe a droit à : 

un minimum de deux (2) heures de rémunération au tarif normal ou pour les heures 
supplémentaires réellement effectuées au tarif applicable aux heures supplémentaires, 
selon le montant le plus élevé, lorsque l’employé doit se rendre physiquement sur le 
lieu de travail. 

L’employé peut, à la discrétion de l’employeur, travailler à sa résidence ou à un autre 
endroit convenu avec l’employeur. Dans ce cas, l’employé touche la plus élevée des deux 
rémunérations suivantes : 

ii. une rémunération équivalent à une (1) heure de rémunération au tarif normal, qui 
s’applique seulement la première (1re) fois que l’employé effectue un travail au cours 
d’une période de huit (8) heures, à partir du moment où l’employe commence à 
travailler ; 
ou 

iii. la rémunération des heures supplémentaires réellement effectuées au tarif des heures 
supplémentaires applicable. 

c. L’employe qui est rappele au travail, sans préavis, après avoir terminé son travail de la 
journée et avoir quitté physiquement son lieu de travail, et qui rentre physiquement au lieu 
de travail touche la plus élevée des deux (2) rémunérations suivantes : 

une rémunération équivalant à trois (3) heures de rémunération calculée au tarif des 
heures supplémentaires applicable ce qui s’applique seulement la première (1re) fois 
qu’un employe effectue du travail pendant une période de huit (8) heures. Ce 
maximum doit comprendre toute indemnité de rentrée au travail versée en vertu de 
l’alinea b) ; 
ou 

ii. la rémunération des heures supplémentaires réellement effectuées au tarif des heures 
supplémentaires applicable, 

à condition que la période travaillée ne soit pas accolée aux heures de travail normales de 
l’employe. 

d. L’employé qui est rappelé au travail sans préavis, après avoir terminé son travail de la 
journée et avoir physiquement quitté son lieu de travail peut, à la discrétion de l’employeur, 
travailler à son domicile ou à un autre endroit convenu avec l’employeur. Dans de telles 
circonstances, l’employé est rémunéré conformément au paragraphe 25.05. 

e. Les employés à temps partiel ont droit non pas au paiement minimum mentionné au sous-
alinéa c)(i), mais à celui qui est indiqué aux paragraphes 54.05 ou 54.06. 



37 

25.05 Rémunération des heures supplémentaires un jour de repos 

Sous reserve de l’alinea 25.02a) : 

a. L’employe tenu de travailler un jour de repos est remunere au tarif et demi (1 1/2) pour les 
premières sept virgule cinq (7,5) heures et au tarif double (2) par la suite. 

b. L’employe tenu de travailler durant un deuxième (2e) jour de repos ou un jour de repos 
subséquent a droit à une rémunération calculée à tarif double (2), à condition que l’employe 
ait travaillé durant son premier (1er) jour de repos (c’est-à-dire le deuxième [2e] jour, ou le 
jour suivant, d’une serie ininterrompue de jours civils de repos consécutifs et accolés). 

c. L’employe qui est tenu de se presenter physiquement au lieu de travail un jour de repos et 
qui s’y presente touche la plus elevee des deux (2) rémunérations suivantes : 

une rémunération équivalant à trois (3) heures de rémunération calculée au tarif des 
heures supplémentaires applicable ce qui s’applique seulement la première (1re) fois 
qu’un employe effectue du travail pendant une periode de huit (8) heures; 
ou 

ii. la rémunération calculée au tarif applicable des heures supplémentaires. 

d. L’employé qui est tenu de travailler un jour de repos peut, à la discrétion de l’employeur, 
travailler à son domicile ou à un autre endroit convenu avec l’employeur. Dans ce cas, 
l’employé touche la plus élevée des deux (2) rémunérations suivantes : 

une rémunération équivalent à une (1) heure de rémunération au tarif normal, ce qui 
s’applique seulement la première (1re) fois que l’employé effectue un travail au cours 
d’une période de huit (8) heures, à partir du moment où l’employe commence à 
travailler, 
ou 

ii. une rémunération au tarif des heures supplémentaires applicable pour tout le temps 
travaillé. 

e. Les employés à temps partiel ont droit non pas au paiement minimum mentionné au sous-
alinéa c)(i), mais à celui qui est indiqué au paragraphe 54.05. 

25.06 Rappel au travail effectué depuis un lieu éloigné 

L’employe qui, pendant une periode de disponibilite ou en dehors de ses heures normales de travail, 
est rappelé au travail ou est tenu de répondre à des appels téléphoniques ou à des appels sur une 
ligne de transmission de données, peut, à la discrétion de l’employeur, travailler à son domicile ou à 
un autre endroit convenu avec ce dernier. Le cas echeant, l’employe touche la plus elevee des 
rémunérations suivantes : 

a. une rémunération équivalent à une (1) heure au tarif normal, ce qui s’applique seulement la 
première (1re) fois qu’un employe effectue du travail pendant une periode de huit (8) heures, 
à partir du moment où l’employe commence à travailler ; 
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ou 
b. une rémunération au tarif des heures supplémentaires applicable pour tout le temps travaillé. 

25.07 Rémunération ou congé compensateur payé 

a. Les heures supplémentaires donnent droit à une rémunération sauf dans les cas où, sur la 
demande de l’employ6 et avec l’approbation de l’employeur, ces heures supplémentaires 
peuvent être compens6es au moyen d’une période équivalente de congé payé. 

b. L’employeur s’efforce de verser la r6mun6ration des heures suppl6mentaires dans les 
six (6) semaines qui suivent la date à laquelle l’employ6 soumet une demande de paiement. 

Pour plus de précisions, l’employeur fera de son mieux pour respecter ce délai pour 
les employés des groupes LES-IM et LES-TO. 

c. Le cong6 compensateur est accord6 au moment qui convient à la fois à l’employ6 et à 
l’employeur. 

d. Le cong6 compensateur acquis au cours d’un exercice financier et qui n’a pas 6t6 pris 
au 30 septembre de l’exercice financier suivant est pay6 au taux de r6mun6ration calcul6 
selon la classification prescrite dans le certificat de nomination de l’employ6 le 31 mars 
de l’exercice financier pr6c6dent. 

e. À la demande de l’employ6 et avec l’accord de l’employeur, les congés compensateurs 
accumulés peuvent être liquidés, en tout ou en partie, une (1) fois par exercice financier, 
au taux horaire de r6mun6ration de l’employ6 calcul6 selon la classification indiquée 
dans son certificat de nomination à son poste d’attache au moment de la demande. 

25.08 Indemnité de repas 

a. L’employ6 qui effectue trois (3) heures supplémentaires ou plus juste avant ou juste après 
ses heures de travail pr6vues à l’horaire reçoit douze dollars (12 $) en remboursement des 
frais d’un (1) repas, sauf lorsque les repas sont fournis gratuitement. 

b. L’employ6 qui effectue quatre (4) heures supplémentaires ou plus qui se prolongent sans 
interruption après la période mentionnée en a) ci-dessus reçoit un remboursement de 
douze dollars (12 $) en remboursement des frais d’un (1) autre repas pour chaque période 
additionnelle de quatre (4) heures supplémentaires de travail, sauf si les repas sont fournis 
gratuitement. 

c. Une période payée raisonnable, déterminée par l’employeur, est accord6e à l’employ6 
pour lui permettre de prendre une pause-repas à son lieu de travail ou dans un lieu 
adjacent. 

d. Les indemnit6s de repas en vertu du pr6sent paragraphe ne s’appliquent pas : 

i. à l’employ6 en voyage qui a droit au remboursement de ses frais de logement et/ou 
de repas ; 
ou 

ii. à un employé qui a obtenu l’autorisation de travailler à son domicile ou à un autre 
endroit convenu avec l’employeur. 
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25.09 Frais de transport 

a. L’employ6 qui est tenu de se pr6senter au travail et qui s’y pr6sente dans les conditions 
énoncées aux alinéas 25.04b) et c) et à l’alin6a 25.05c), et qui est obligé d’utiliser des 
services de transport autres que les services de transport en commun normaux, se fait 
rembourser ses dépenses raisonnables de la façon suivante : 

le taux par kilometre normalement accord6 à l’employ6 qui est autoris6 par 
l’employeur à utiliser son automobile, si l’employ6 se d6place avec sa propre voiture; 
ou 

ii. les d6penses occasionn6es par l’utilisation d’autres moyens de transport 
commerciaux. 

b. À moins que l’employ6 ne soit tenu par l’employeur d’utiliser un v6hicule de ce dernier 
pour se rendre à un lieu de travail autre que son lieu de travail habituel, le temps que 
l’employ6 met pour se rendre au travail ou pour rentrer chez lui ou elle n’est pas 
considéré comme du temps de travail. 

Article 26 : disponibilité 

26.01 Lorsque l’employeur exige qu’un employ6 soit disponible durant les heures hors-service, cet 
employé a droit à une indemnité de disponibilité au taux équivalant à une demi-heure (1/2) de 
travail pour chaque période entière ou partielle de quatre (4) heures durant laquelle l’employ6 est en 
disponibilité. 

26.02 

a. L’employ6 désigné par lettre ou tableau pour remplir des fonctions de disponibilité doit 
pouvoir être joint au cours de sa période de disponibilité à un numéro de téléphone connu et 
être en mesure de se rendre au lieu de travail aussi rapidement que possible, si l’employ6 
est appelé. 

b. Lorsqu’il d6signe des employ6s pour des p6riodes de disponibilit6, l’employeur s’efforce de 
prévoir une répartition équitable des fonctions de disponibilité. 

c. Il n’est pas vers6 d’indemnit6 de disponibilit6 à l’employ6 qui ne peut se pr6senter au 
travail lorsque l’employ6 est tenu de le faire. 

d. L’employ6 en disponibilit6 qui est tenu de se pr6senter physiquement au travail et qui s’y 
présente touche la rémunération prévue aux alinéas 25.04(c) ou 25.05(c), et l’employ6 a 
également droit au remboursement des frais de transport prévus au paragraphe 25.09. 

e. L’employé en disponibilité qui est tenu de travailler peut, à la discrétion de l’employeur, 
travailler à son domicile ou à un autre endroit convenu avec l’employeur. Dans ce cas, 
l’employé est rémunéré conformément au paragraphe 25.06. 

Article 27 : jours fériés désignés payés 

27.01 Sous réserve du paragraphe 27.02, les jours suivants sont des jours fériés désignés payés pour 
les employés : 
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a. le jour de l’An; 
b. le Vendredi saint; 
c. le lundi de Pâques; 
d. le jour fixé par proclamation du gouverneur en conseil pour la célébration de 

l’anniversaire de la Souveraine; 
e. la fête du Canada; 
f. la fête du Travail; 
g. la journée nationale de la vérité et de la réconciliation; 
h. le jour fixe par proclamation du gouverneur en conseil comme jour national d’Action de 

grâces; 
i. le jour du Souvenir; 
j. le jour de Noël; 
k. l’Apres-Noël; 
l. un (1) autre jour dans l’annee qui, de l’avis de l’employeur, est reconnu comme jour de 

conge provincial ou municipal dans la region où travaille l’employe ou dans toute region 
où, de l’avis de l’employeur, un tel jour additionnel n’est pas reconnu en tant que conge 
provincial ou municipal, le premier lundi d’août; 

m. un (1) jour additionnel lorsqu’une loi du Parlement le proclame comme jour ferie 
national. 

Pour plus de précisions, les employés qui ne travaillent pas un jour férié désigné payé ont droit à 
sept virgule cinq (7,5) heures au tarif normal. 

27.02 L’employe absent en conge non paye pour la journee entiere le jour de travail qui precede 
ainsi que le jour de travail qui suit immediatement le jour ferie designe paye, n’a pas droit à la 
remuneration du jour ferie, sauf si l’employe beneficie d’un conge non payé en vertu de 
l’article 13 : congé payé ou non payé pour les affaires du Syndicat. 

27.03 Lorsqu’un jour designe comme jour ferie en vertu du paragraphe 27.01 coïncide avec le jour 
de repos d’un employe, le jour ferie est reporte au premier (1er) jour de travail à l’horaire de 
l’employe qui suit son jour de repos. Lorsqu’un jour qui est un jour ferie designe est reporte de cette 
façon à un jour où l’employe est en conge paye, il est compte comme un jour ferie et non comme un 
jour de congé. 

Lorsque deux (2) jours désignés comme jours fériés en vertu du paragraphe 27.01 coïncident avec 
les jours de repos consecutifs d’un employe, les jours feries sont reportes aux deux (2) premiers 
jours de travail prévus à son horaire qui suivent les jours de repos. Lorsque les jours désignés 
comme jours feries sont ainsi reportes à des jours où l’employe est en conge paye, ils sont comptes 
comme des jours fériés et non comme des jours de congé. 

27.04 Lorsqu’un jour designe comme jour ferie à l’egard d’un employe est reporte à un autre jour 
en vertu des dispositions du paragraphe 27.03 : 

a. le travail accompli par l’employe le jour à partir duquel le jour ferie a ete reporte est 
considéré comme du travail accompli un jour de repos ; 
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et 
b. le travail accompli par l’employe le jour auquel le jour ferie a ete reporte est considere 

comme du travail accompli un jour férié. 

27.05 

a. Lorsqu’un employe travaille pendant un jour ferie, l’employe est remunere à tarif et 
demi (1 1/2) pour toutes les heures effectuees jusqu’à concurrence de sept virgule 
cinq (7,5) heures et au tarif double (2) par la suite, en plus de la rémunération que 
l’employe aurait reçue s’il n’avait pas travaille ce jour-là. 

b. Nonobstant l’alinea a), lorsque l’employe travaille un jour ferie accole à un jour de repos 
pendant lequel l’employe a aussi travaille et a ete remunere pour des heures 
supplémentaires conformément à l’alinea 25.05(b), l’employe touche, en plus de la 
remuneration qui lui aurait ete versee si l’employee n’avait pas travaille ce jour ferie, 
deux (2) fois son taux de rémunération horaire pour toutes les heures effectuées. 

27.06 

a. L’employe qui est tenu de se presenter physiquement au lieu de travail lors d’un jour ferie 
designe et qui s’y presente touche la plus elevee des deux (2) rémunérations suivantes : 

une rémunération équivalant à trois (3) heures de rémunération calculée au tarif des 
heures supplementaires, ce qui s’applique seulement la première (1re) fois qu’un 
employé effectue du travail pendant une période de huit (8) heures. 
ou 

ii. la rémunération calculée selon les dispositions du paragraphe 27.05. 

b. L’employe qui est tenu de travailler peut, à la discrétion de l’employeur, travailler à son 
domicile ou à un autre endroit convenu avec ce dernier. Dans ce cas, l’employé est 
rémunéré au tarif des heures supplémentaires applicable pour les heures réellement 
effectuées. 

27.07 Sauf si l’employe est tenu par l’employeur d’utiliser un vehicule de ce dernier pour se rendre 
à un lieu de travail autre que son lieu de travail normal, le temps que l’employe met pour se rendre 
au travail ou pour rentrer chez eux n’est pas considere comme du temps de travail. 

27.08 Lorsqu’un jour designe jour ferie coincide avec un jour de conge paye, ce jour est compte 
comme un jour férié et non comme un jour de congé. 

27.09 

a. Les paiements mentionnés aux paragraphes 27.05 et 27.06 donnent droit à une 
remuneration sauf dans les cas où, à la demande de l’employe et avec l’approbation de 
l’employeur, ou à la demande de l’employeur et avec l’accord de l’employe, ces paiements 
peuvent être compenses au moyen d’une periode equivalente de congé payé. 
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b. Le conge compensateur acquis au cours d’un exercice financier donne et qui n’a pas ete pris 
au 30 septembre de l’exercice financier suivant est paye le 30 septembre au taux de 
remuneration de l’employe en vigueur le 31 mars de l’exercice financier précédent. 

Article 28 : obligations religieuses 

28.01 L’employeur fait tout effort raisonnable pour tenir compte des besoins de l’employe qui 
demande un congé pour remplir ses obligations religieuses. 

28.02 Les employés peuvent, conformément aux dispositions de la présente convention, demander 
un conge annuel, un conge compensateur, un conge non paye pour d’autres motifs ou un changement 
de quart (pour les employés qui font des quarts de travail) pour remplir leurs obligations religieuses. 

28.03 Nonobstant le paragraphe 28.02, à la demande de l’employe et à la discretion de l’employeur, 
du temps libre paye peut être accorde à l’employe afin de lui permettre de remplir ses obligations 
religieuses. Pour compenser le nombre d’heures payees ainsi accorde, l’employe devra effectuer un 
nombre equivalent d’heures de travail dans une periode de six (6) mois, au moment convenu par 
l’employeur. Les heures effectuées pour compenser le temps libre accordé en vertu du présent 
paragraphe ne sont pas rémunérées et ne doivent entraîner aucune dépense additionnelle pour 
l’employeur. 

28.04 L’employe qui entend demander un conge ou du temps libre en vertu du present article doit 
prévenir l’employeur le plus longtemps d’avance possible et, dans tous les cas, au moins 
quatre (4) semaines avant le debut de la periode d’absence demandee. 

Article 29 : temps de déplacement 

29.01 Aux fins de la presente convention collective, le temps de deplacement n’est remunere que 
dans les circonstances et dans les limites prévues par le présent article. 

29.02 Lorsque l’employe est tenu de se rendre à l’exterieur de sa zone d’affectation en service 
commandé, au sens donné par l’employeur à ces expressions, l’heure de depart et le mode de 
transport sont déterminés par l’employeur, et l’employe est remunere pour le temps de deplacement 
conformément aux paragraphes 29.03 et 29.04. Le temps de déplacement comprend le temps des 
arrêts en cours de route, à condition que ces arrêts ne dépassent pas cinq (5) heures. 

29.03 Aux fins des paragraphes 29.02 et 29.04, le temps de deplacement pour lequel l’employe est 
rémunéré est le suivant : 

a. lorsque l’employe utilise les transports en commun, le temps compris entre l’heure prevue 
de depart et l’heure d’arrivee à destination, y compris le temps de deplacement normal 
jusqu’au point de depart, determine par l’employeur; 

b. lorsque l’employe utilise des moyens de transport privés, le temps normal, déterminé par 
l’employeur, necessaire à l’employe pour se rendre de son domicile ou de son lieu de 
travail, selon le cas, directement à sa destination et, à son retour, directement à son domicile 
ou à son lieu de travail; 
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c. lorsque l’employe demande une autre heure de depart et/ou un autre moyen de transport, 
l’employeur peut acquiescer à sa demande, auquel cas la rémunération du temps de 
deplacement ne depasse pas celle que l’employe aurait touchee selon les instructions 
initiales de l’employeur. 

29.04 Lorsque l’employe est tenu de voyager ainsi qu’il est stipule aux paragraphes 29.02 et 29.03 : 

a. un jour de travail normal pendant lequel l’employe voyage mais ne travaille pas, l’employe 
touche sa rémunération journalière normale; 

b. un jour de travail normal pendant lequel l’employe voyage et travaille, l’employe touche : 

i. la rémunération normale de sa journée pour une période mixte de déplacement et de 
travail ne dépassant pas les heures de travail normales prévues à son horaire; 
et 

ii. le tarif applicable des heures supplémentaires pour tout temps de déplacement 
additionnel qui dépasse les heures normales de travail et de déplacement prévues à 
son horaire, le paiement maximal versé pour ce temps de déplacement additionnel ne 
devant pas dépasser quinze (15) heures de rémunération au tarif normal; 

c. un jour de repos ou un jour ferie designe paye, l’employe est remunere au tarif des heures 
supplémentaires applicable pour le temps de deplacement, jusqu’à concurrence de 
quinze (15) heures de rémunération au tarif normal. 

29.05 Le present article ne s’applique pas à l’employe qui est tenu d’exercer ses fonctions à bord 
d’un moyen de transport quelconque dans lequel l’employe voyage et/ou qui lui sert de logement 
pendant une periode de service. Dans ce cas, l’employe reçoit la plus élevée des 
deux (2) rémunérations suivantes : 

a. un jour de travail normal, sa rémunération journalière normale ; 
ou 

b. une remuneration pour les heures effectivement travaillees, conformement à l’article 27 : 
jours fériés désignés payés, et à l’article 25 : heures supplémentaires, de la présente 
convention collective. 

29.06 Aux termes du present article, la remuneration n’est pas versee pour le temps que met 
l’employe à se rendre à des cours, à des seances de formation, à des conferences et à des séminaires, 
sauf si l’employe est tenu par l’employeur d’y assister. 

29.07 

a. À la demande de l’employe et avec l’approbation de l’employeur, la rémunération au tarif 
des heures supplementaires que prevoit le present article peut être sous la forme d’un congé 
compensateur payé. 

b. Le conge compensateur acquis au cours d’un exercice financier donne et qui n’a pas ete pris 
au 30 septembre de l’exercice financier suivant est paye le 30 septembre au taux de 
remuneration de l’employe en vigueur le 31 mars de l’exercice financier precedent. 
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29.08 Congé pour les employés en déplacement 

a. L’employe qui est tenu de se rendre à l’exterieur de sa zone d’affectation en service 
commandé, au sens donné par l’employeur à ces expressions, et qui est absent de sa résidence 
principale pour vingt (20) nuits dans une année financière, a droit à sept virgule 
cinq (7,5) heures de conge paye. De plus, l’employe a droit à sept virgule cinq (7,5) heures de 
congé payé supplémentaire pour chaque période additionnelle de vingt (20) nuits passées à 
l’exterieur de sa residence principale jusqu’à un maximum de cent (100) nuits additionnelles. 

b. Le nombre total d’heures de conge paye qui peuvent être acquis en vertu du present 
paragraphe ne dépasse pas quarante-cinq (45) heures au cours d’une annee financière et est 
acquis à titre de congé compensateur. 

c. Ce congé payé est assimilé à un congé compensateur et est sujet aux alinéas 25.07 (c) et (d). 

Les dispositions du present paragraphe ne s’appliquent pas à l’employe qui voyage pour 
assister à des cours, à des séances de formation, à des conférences et à des séminaires, sauf 
si l’employe est tenu par l’employeur d’y assister. 

Chapitre IV : congés 

Article 30 : congés, généralités 

30.01 

a. Dès qu’un employe devient assujetti à la presente convention, ses credits journaliers de 
conge acquis sont convertis en heures. Lorsque l’employe cesse d’y être assujetti, ses 
crédits horaires de congé acquis sont reconvertis en jours, un (1) jour équivalant à sept 
virgule cinq (7,5) heures. 

b. Les credits de conge acquis ou l’octroi des autres conges sont à raison de sept virgule 
cinq (7,5) heures par jour. 

c. Les conges sont accordes en heures, le nombre d’heures debitees pour chaque jour de conge 
correspondant au nombre d’heures de travail normalement prevues à l’horaire de l’employe 
pour la journée en question. 

d. Nonobstant les dispositions qui precèdent, dans l’article 44 : congé de deuil payé, le mot 
« jour » a le sens de jour civil. 

30.02 Sauf disposition contraire dans la présente convention : 

a. lorsqu’un conge non paye est accorde à un employe pour une periode de plus de 
trois (3) mois pour une raison autre que la maladie, la période totale du congé accordé est 
deduite de la periode d’« emploi continu » servant à calculer l’indemnite de depart et de la 
période de « service » servant à calculer les congés annuels; 

b. le temps consacre à un tel conge d’une duree de plus de trois (3) mois ne compte pas aux 
fins de l’augmentation d’echelon de remunération. 

30.03 L’employe a le droit, une (1) fois par annee financière et à sa demande, d’être informe du 
solde de ses crédits de congé annuel et de congé de maladie. 
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30.04 L’employe conserve le nombre de jours de congés payés acquis mais non utilisés portés à son 
crédit par l’employeur au moment de la signature de la présente convention ou au moment où 
l’employe y devient assujetti. 

30.05 L’employe ne beneficie pas de deux (2) genres de conges payes à la fois ni d’une retribution 
pécuniaire tenant lieu de conge à l’egard de la même periode. 

30.06 L’employe n’a droit à aucun conge paye pendant les periodes où l’employe est en conge non 
paye ou sous le coup d’une suspension. 

30.07 En cas de cessation d’emploi pour des raisons autres que l’incapacite, le decès ou la mise en 
disponibilité, l’employeur recouvre sur les sommes d’argent dues à l’employe un montant 
équivalant aux congés annuels et aux congés de maladie non acquis pris par l’employe, calcule 
selon la classification indiquee dans son certificat de nomination à la date de sa cessation d’emploi. 

30.08 L’employé ne peut acquérir ou se voir accorder des crédits de congé en vertu de la présente 
convention au cours d’un mois ou d’un exercice financier pour lequel des congés lui ont déjà été 
crédités ou accordés en vertu des dispositions d’une autre convention collective ou d’autres règles 
ou règlements applicables aux organisations de l’administration publique fédérale, comme le 
précise l’annexe I, l’annexe IV ou l’annexe V de la Loi sur la gestion des finances publiques. 

30.09 Lorsque l’employe qui touche une indemnite de fonctions speciales ou une indemnite de 
fonctions supplementaires beneficie d’un conge paye, l’employe a droit à l’indemnite pendant sa 
periode de conge si les fonctions speciales ou supplementaires, au titre desquelles l’employe touche 
l’indemnite, lui ont ete attribuees à titre continu ou pour une periode d’au moins deux (2) mois 
avant le début de la période de congé. 

Article 31 : congé annuel payé 

31.01 L’annee de reference pour conge annuel s’etend du 1er avril au 31 mars inclusivement de 
l’annee civile suivante. 

31.02 Acquisition des crédits de congé annuel 

Pour chaque mois civil pour lequel l’employe a touché au moins soixante-quinze (75) heures de 
rémunération, l’employé acquiert des crédits de congé annuel à raison de : 

a. neuf virgule trois sept cinq (9,375) heures jusqu’au mois où survient son 
huitième (8e) anniversaire de service; 

b. douze virgule cinq (12,5) heures à partir du mois où survient son huitième (8e) anniversaire 
de service; 

c. treize virgule sept cinq (13,75) heures à partir du mois où survient son 
seizième (16e) anniversaire de service; 

d. quatorze virgule quatre (14,4) heures à partir du mois où survient son dix-
septième (17e) anniversaire de service; 
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e. quinze virgule six deux cinq (15,625) heures à partir du mois où survient son dix-
huitième (18e) anniversaire de service; 

f. seize virgule huit sept cinq (16,875) heures à partir du mois où survient son vingt-
septième (27e) anniversaire de service; 

g. dix-huit virgule sept cinq (18,75) heures à partir du mois où survient son vingt-
huitième (28e) anniversaire de service; 

h. aux fins du présent paragraphe seulement, toute période de service au sein de la fonction 
publique, qu’elle soit continue ou discontinue, entrera en ligne de compte dans le calcul 
des crédits de congé annuel. 

i. Aux fins de l’alinéa 31.02(h) seulement, toute période de service antérieure d’au moins 
six (6) mois consécutifs dans les Forces canadiennes, à titre de membre de la Force 
régulière ou de membre de la Force de réserve en service de classe B ou C, doit aussi être 
prise en compte dans le calcul des crédits de congé annuel, et ce, à compter 
du 1er avril 2012 et à l’avenir. 

31.03 

Nonobstant l’alinéa 31.02 (a) ci-dessus, à compter de la date de signature de la présente convention 
collective, les dispositions suivantes s’appliquent aux employés des groupes LES-TO et LES-IM. 
Pour plus de précisions, il ne s’applique pas aux groupes PO-TCO et PO-IMA. 

a. L’employeur convient d’accepter les crédits de congé annuel acquis et non utilisés (solde) 
d’un employé accumulés avant la signature de la présente convention collective. 

Pour plus de précisions, les banques de congés existantes ne seront pas calculées au prorata 
pour refléter le passage d’une semaine de travail de quarante (40) heures à trente-sept 
virgule cinq (37,5) heures. 

b. L’employeur convient de maintenir le droit à l’accumulation des crédits de congé annuel des 
employés qui est en vigueur le jour précédant immédiatement la date de signature de la 
présente convention collective. Ces employés conserveront leur droit aux congés annuels 
jusqu’au prochain seuil d’anniversaire de service, à condition que le calendrier 
d’accumulation des crédits de congés annuels contenu dans la présente convention 
collective soit égal ou supérieur à leur droit aux congés correspondants. 

Pour plus de précisions, à compter de la date de signature de la convention collective, le 
taux d’accumulation des congés annuels sera calculé au prorata pour tenir compte du 
passage d’une semaine de travail de quarante (40) heures à une semaine de travail de trente-
sept virgule cinq (37,5) heures, conformément au tableau suivant : 
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Tableau de conversion : 

Taux d’accumulation des congés annuels Taux d’accumulation des congés annuels 
le jour précédant la signature de la en vigueur à la date de signature de la 

présente convention collective (c’est-à- présente convention collective (c’est-à-

 

dire sur la base d’une semaine de travail dire une semaine de travail de trente-

 

de quarante [40] heures) sept virgule cinq [37,5] heures) 
(crédits horaires par mois) (crédits horaires par mois) 

10 9,375 
13,33 12,5 
16,66 15,625 
20 18,75 

c. Rajustement des congés annuels 

Les employés recevront quarante (40) heures de crédits de congé annuel et ces crédits ne 
seront pas soumis aux dispositions de report de la convention collective. 

d. Nonobstant le paragraphe 31.02 ci-dessus, les employés cessent d’acquérir des crédits de 
congé annuel lorsqu’ils sont en congé de maladie prolongé payé pour une période de 
douze (12) mois continus ou plus. L’accumulation de crédits de congé annuel reprend 
lorsque l’employé se présente au travail pendant au moins soixante-quinze (75) heures. 

e. À compter de la date de signature de la convention collective, les employés sont assujettis à 
toutes les autres dispositions de l’article 31 : congé annuel payé. 

31.04 Droit au congé annuel payé 

L’employe a droit au conge annuel paye dans la mesure des credits acquis, mais l’employe qui 
justifie de six (6) mois d’emploi continu peut beneficier de conges annuels anticipes equivalant aux 
credits prevus pour l’annee de congé en cours. 

31.05 Établissement du calendrier des congés annuels payés 

Sous réserve des sous-alinéas suivants, l’employeur se réserve le droit de fixer le congé annuel de 
l’employe : 

a. Les employés sont censés prendre tous leurs congés annuels au cours de l’annee de congé 
annuel pendant laquelle ils sont acquis. 

b. En etablissant le calendrier des conges annuels payes de l’employe, sous reserve des 
nécessités du service, l’employeur fait tout effort raisonnable : 

i. pour accorder les conges annuels à l’employe pendant l’annee financière au cours de 
laquelle il les a acquis, si celui-ci le demande au plus tard le 1er juin ; 
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ii. pour acquiescer à toute demande de l’employe, presentee avant le 31 janvier, d’être 
autorise à utiliser pendant l’annee financière suivante une periode de conge annuel de 
quatre (4) jours ou plus acquis pendant l’annee en cours ; 

iii. pour faire en sorte de ne pas refuser pour un motif déraisonnable la demande de congé 
annuel de l’employe ; 

iv. pour etablir le calendrier des conges annuels de l’employe de façon equitable et, 
lorsqu’il n’y a pas de conflit avec les intérêts de l’employeur ou des autres employés, 
conformement aux desirs de l’employe. 

31.06 L’employeur donne à l’employe un préavis aussi long que possible et raisonnable de 
l’approbation, du refus, de la modification ou de l’annulation d’une demande de congé annuel. En 
cas de refus, de changement ou d’annulation de ce conge, sur demande ecrite de l’employe, 
l’employeur doit en fournir la raison par écrit. 

31.07 Lorsque, pendant une periode de conge annuel, l’employe beneficie : 

a. d’un conge de deuil paye, 
ou 

b. d’un conge paye en raison d’une maladie dans sa proche famille, 
ou 

c. d’un conge de maladie sur presentation d’un certificat medical, 

la période de congé annuel ainsi remplacée est, soit ajoutée à la période de congé annuel si 
l’employe le demande et si l’employeur l’approuve, soit portee à son credit pour utilisation à une 
date ultérieure. 

31.08 Report et épuisement des congés annuels 

a. Lorsque, au cours d’une annee de conge annuel, un employe n’a pas epuise tous les credits 
de congé annuel auquel il a droit, la portion inutilisée des crédits de congés annuels, jusqu’à 
concurrence de deux cent soixante-deux virgule cinq (262,5) heures sera reportee à l’annee 
de congé annuel suivante. Tous les crédits de congé annuel en sus de deux cent soixante-
deux virgule cinq (262,5) heures seront automatiquement payés au taux de rémunération 
journalier de l’employe calcule selon la classification indiquée dans son certificat de 
nomination à son poste d’attache le dernier jour de l’annee de conge annuel. 

b. Nonobstant l’alinea a), si à la date où l’employe devient assujetti à la présente convention, 
l’employe a à son credit plus de deux cent soixante-deux virgule cinq (262,5) heures de 
congé annuel non utilisées, un minimum de soixante-quinze (75) heures par année seront 
utilisées ou payées au plus tard le 31 mars de chaque annee, jusqu’à ce que tous les credits 
de congé annuel qui dépassent deux cent soixante-deux virgule cinq (262,5) heures aient été 
épuisés. Le paiement se fait en un versement par année et est calculé au taux de 
remuneration journalier de l’employé selon la classification établie dans le certificat de 
nomination à son poste d’attache le 31 mars de l’annee de conge annuel precedente 
applicable. 
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31.09 Pendant une année de congé annuel, les crédits de congé annuel acquis mais inutilisés qui 
dépassent cent douze virgule cinq (112,5) heures peuvent, sur demande de l’employé et à la 
discrétion de l’employeur, être payes au taux de remuneration journalier de l’employe calcule 
selon la classification stipulée dans son certificat de nomination à son poste d’attache le 
31 mars de l’annee de conge annuel precedente. 

31.10 Rappel pendant le congé annuel payé 

a. L’employeur fait tout effort raisonnable pour ne pas rappeler l’employe au travail après 
qu’il est parti en conge annuel paye. 

b. Si, au cours d’une periode quelconque de conge annuel paye, un employe est rappele au 
travail, il touche le remboursement des dépenses raisonnables, selon la définition habituelle 
de l’employeur, que l’employe engage : 

i. pour se rendre à son lieu de travail; 
et 

ii. pour retourner au point d’où l’employe a ete rappele, s’il retourne immediatement en 
vacances après l’execution des tâches qui ont necessite son rappel, 

après avoir présenté les comptes que l’employeur exige normalement. 

c. L’employe n’est pas repute être en conge annuel au cours de toute periode qui lui donne 
droit, aux termes de l’alinea 31.10b), au remboursement des dépenses raisonnables que 
l’employe a engagées. 

Congé de cessation d’emploi 

31.11 Lorsque l’employe decède ou cesse d’occuper son emploi pour une autre raison, l’employe ou 
sa succession touche un montant égal au produit de la multiplication du nombre de jours de congé 
annuel acquis mais non utilisés portés à son crédit par le taux de rémunération journalier calculé selon 
la classification indiquée dans le certificat de nomination à la date de cessation de son emploi, sauf 
que, en cas de licenciement, l’employeur accorde à l’employe les conges annuels acquis mais non 
utilises avant la cessation d’emploi, si l’employe en fait la demande en vue de satisfaire aux 
exigences de service minimales relatives à l’indemnite de depart. 

31.12 Nonobstant les dispositions du paragraphe 31.11, l’employe dont l’emploi cesse par suite d’un 
licenciement motive conformement à l’alinea 12(1)e) de la Loi sur la gestion des finances publiques 
ou l’alinea 20.2(1)g) de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada pour abandon de son poste a le 
droit de toucher le paiement dont il est question au paragraphe 31.11, si l’employe en fait la demande 
dans les six (6) mois qui suivent la date à laquelle l’employé cesse d’être employe. 

Annulation ou modification du congé annuel 

31.13 Lorsque l’employeur annule ou déplace la période de congé annuel précédemment 
approuvee par ecrit, il rembourse à l’employe la partie non remboursable des contrats et des 
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réservations de vacances faits par l’employe à l’egard de cette periode, sous reserve de la 
présentation des documents que peut exiger l’employeur. L’employe doit faire tout effort 
raisonnable pour atténuer les pertes subies et doit en fournir la preuve à l’employeur. 

31.14 Nomination à un poste chez un organisme distinct 

Nonobstant le paragraphe 31.07, l’employé qui demissionne afin d’occuper un poste dans un 
organisme vise à l’annexe V de la Loi sur la gestion des finances publiques peut décider de ne pas 
être remunere pour les credits de conge annuel non utilises, à condition que l’organisme d’accueil 
accepte de reconnaître ces crédits. 

31.15 Nomination d’un employé provenant d’un organisme distinct 

L’employeur accepte de reconnaître les credits de conge annuel non utilises jusqu’à concurrence de 
deux cent soixante-deux virgule cinq (262,5) heures d’un employe qui demissionne d’un organisme 
vise à l’annexe V de la Loi sur la gestion des finances publiques afin d’occuper un poste chez 
l’employeur, à condition que l’employe ainsi mute ait le droit de faire transferer ces credits et 
choisisse de le faire. 

31.16 

a. L’employe a droit une (1) seule fois à un crédit de trente-sept virgule cinq (37,5) heures de 
congé annuel payé le premier (1er) jour du mois suivant l’anniversaire de sa 
deuxième (2e) année de service, comme le précise le paragraphe 31.03. 

b. Les crédits de congé annuel prévus aux alinéas 31.16a) ci-dessus sont exclus de 
l’application du paragraphe 31.08 visant le report et épuisement des congés annuels. 

Article 32 : congé de maladie payé 

Disposition de dérogation 

Cet article s’applique uniquement aux employés des groupes PO-IMA et PO-TCO. 

32.01 Crédits 

a. L’employe acquiert des credits de conge de maladie à raison de neuf virgule trois sept 
cinq (9,375) heures pour chaque mois civil pendant lequel l’employe touche la 
remuneration d’au moins soixante-quinze (75) heures. 

b. L’employe qui travaille par quart acquiert des crédits additionnels de congé de maladie à 
raison d’un virgule deux cinq (1,25) heures pour chaque mois civil pendant lequel 
l’employe effectue des quarts et touche la remuneration d’au moins soixante-

 

quinze (75) heures. De tels crédits ne peuvent être reportés à la nouvelle année financière et 
sont utilisables seulement si l’employe a dejà utilise cent douze virgule cinq (112,5) heures 
de conge de maladie durant l’exercice en cours. 
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32.02 Attribution des congés de maladie 

L’employe beneficie d’un conge de maladie paye lorsque l’employe est incapable d’exercer ses 
fonctions en raison d’une maladie ou d’une blessure, à la condition : 

a. que l’employe puisse convaincre l’employeur de son état de la façon et au moment que ce 
dernier détermine; 
et 

b. que l’employe ait les crédits de congé de maladie nécessaires. 

32.03 À moins d’indication contraire de la part de l’employeur, une déclaration signée par 
l’employe indiquant que, par suite de maladie ou de blessure, l’employe a ete incapable d’exercer 
ses fonctions, est considérée, une fois remise à l’employeur, comme satisfaisant aux exigences de 
l’alinea 32.02a). 

32.04 Lorsque l’employe n’a pas de credits ou que leur nombre est insuffisant pour couvrir 
l’attribution d’un conge de maladie paye en vertu des dispositions du paragraphe 32.02, un congé 
de maladie payé peut lui être accordé à la discrétion de l’employeur pour une période maximale de 
cent quatre-vingt-sept virgule cinq (187,5) heures, sous réserve de la déduction de ce congé anticipé 
de tout crédit de congé de maladie acquis par la suite. 

32.05 Lorsqu’un employe beneficie d’un conge de maladie paye et qu’un conge pour accident de 
travail est approuvé par la suite pour la même période, on considérera, aux fins des crédits de congé 
de maladie, que l’employe n’a pas beneficie d’un conge de maladie paye. 

32.06 L’employe qui tombe malade pendant une periode de conge compensateur et dont l’etat est 
attesté par un certificat médical se voit accorder un congé de maladie payé, auquel cas le congé 
compensateur ainsi touche est soit ajoute à la periode de conge compensateur, si l’employe le 
demande et si l’employeur l’approuve, soit retabli en vue de son utilisation à une date ulterieure. 

32.07 

a. Les crédits de congé de maladie acquis mais non utilisés par un employé qui est mis en 
disponibilite lui seront rendus si l’employe est reengage dans la fonction publique au cours 
des deux (2) années suivant la date de sa mise en disponibilité. 

b. Les credits de conge de maladie acquis mais non utilises par un employe au cours d’une 
periode d’emploi anterieure au sein de la fonction publique dont l’emploi s’est termine suite 
à la fin de sa periode d’emploi determine, lui sont rendus si l’employe est reengagé dans 
l’administration publique centrale au cours de la première (1re) année suivant la fin de 
ladite periode d’emploi. 

32.08 L’employeur convient qu’un employe ne peut être licencie pour incapacite conformement à 
l’alinea 12(1)e) de la Loi sur la gestion des finances publiques avant la date à laquelle l’employe 
aurait epuise ses credits de conge de maladie, sauf lorsque l’incapacite decoule d’une blessure ou 
d’une maladie pour laquelle un conge pour accident de travail a ete accorde en vertu de l’article 34. 
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Article 33 : rendez-vous chez le médecin pour les employées enceintes 

33.01 Une période raisonnable de temps libre payé pendant au plus trois virgule sept 
cinq (3,75) heures sera accordee à une employee enceinte pour lui permettre d’aller à un rendez-

 

vous médical de routine. 

33.02 Lorsque l’employee doit s’absenter regulièrement pour suivre un traitement relie à sa 
grossesse, ses absences doivent être imputées aux crédits de congés de maladie. 

Article 34 : congé pour accident de travail 

Disposition de dérogation 

Cet article s’applique uniquement aux employés des groupes PO-IMA et PO-TCO. 

34.01 L’employe beneficie d’un conge paye pour accident de travail d’une duree fixee 
raisonnablement par l’employeur lorsqu’une reclamation a ete deposee en vertu de la Loi sur 
l’indemnisation des agents de l’État et qu’une commission des accidents du travail a informe 
l’employeur qu’elle a certifie que l’employe etait incapable d’exercer ses fonctions en raison : 

a. d’une blessure corporelle subie accidentellement dans l’exercice de ses fonctions et ne 
resultant pas d’un acte delibere d’inconduite de la part de l’employe; 
ou 

b. d’une maladie ou d’une affection professionnelle resultant de la nature de son emploi et 
intervenant en cours d’emploi, 

si l’employe convient de verser au receveur general du Canada tout montant d’argent que l’employe 
reçoit en règlement de toute perte de remuneration resultant d’une telle blessure, maladie ou 
affection, à condition toutefois qu’un tel montant ne provienne pas d’une police personnelle 
d’assurance-invalidite pour laquelle l’employe ou son agent a verse la prime. 

Article 35 : congé de maternité non payé 

35.01 Congé de maternité non payé 

a. L’employee qui devient enceinte se voit accorder, sur demande, un congé de maternité non 
payé pour une période commençant avant la date, à la date ou après la date de la fin de sa 
grossesse et se terminant, au plus tard, dix-huit (18) semaines après la date de la fin de sa 
grossesse. 

b. Nonobstant l’alinea a) : 

si l’employee n’a pas encore commence son conge de maternite non paye et que le 
nouveau-ne de l’employee est hospitalise, 
ou 

ii. si l’employee a commence son conge de maternite non paye puis retourne au travail 
pendant la totalité ou une partie de l’hospitalisation de son nouveau-né, 
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la periode de conge de maternite non paye definie à l’alinea a) peut être prolongée au-delà 
de la date tombant dix-huit (18) semaines après la date de la fin de la grossesse, d’une 
période égale à la partie de la periode d’hospitalisation du nouveau-né pendant laquelle 
l’employee n’est pas en conge de maternite, jusqu’à concurrence de dix-huit (18) semaines. 

c. La prolongation decrite à l’alinea b) prend fin au plus tard cinquante-deux (52) semaines 
après la date de la fin de la grossesse. 

d. L’employeur peut exiger de l’employee un certificat medical attestant son etat de grossesse. 
e. L’employee dont le conge de maternite non paye n’a pas encore commence peut choisir : 

i. d’utiliser les credits de conge annuel et de conge compensateur qu’elle a acquis 
jusqu’à la date à laquelle sa grossesse prend fin et au-delà de cette date; 

ii. d’utiliser ses credits de conge de maladie jusqu’à la date à laquelle sa grossesse prend 
fin et au-delà de cette date, sous réserve des dispositions figurant à l’article 32 : congé 
de maladie payé. Aux fins du présent sous-alinéa, les termes « maladie » ou 
« blessure » utilises dans l’article 32 : congé de maladie payé, comprennent toute 
incapacité pour cause médicale liée à la grossesse. 

f. Sauf exception valable, l’employee doit, au moins quatre (4) semaines avant la date du 
début du congé ininterrompu au cours duquel la grossesse est censée prendre fin, aviser 
l’employeur, par écrit, de son intention de prendre des congés tant payés que non payés 
relativement à son absence du travail attribuable à sa grossesse. 

g. Le congé accordé en vertu du présent paragraphe est compté dans le calcul de la durée de 
l’« emploi continu » aux fins de l’indemnite de depart et dans le calcul du « service » aux 
fins du conge annuel. Le temps consacre à ce conge est compte aux fins de l’augmentation 
d’echelon de remuneration. 

35.02 Indemnité de maternité 

a. L’employee qui se voit accorder un conge de maternite non paye reçoit une indemnite de 
maternité conformément aux modalités du Régime de prestations supplémentaires de 
chômage (RPSC) décrit aux alinéas c) à i), pourvu qu’elle : 

i. compte six (6) mois d’emploi continu avant le debut de son conge de maternite non 
payé, 

ii. fournisse à l’employeur la preuve qu’elle a demande et reçoit des prestations de 
maternite de l’assurance-emploi ou du Regime quebecois d’assurance parentale à 
l’egard d’un emploi assurable auprès de l’employeur, 
et 

iii. signe une entente avec l’employeur par laquelle elle s’engage : 

A. à retourner au travail au sein de l’administration publique fédérale, tel que 
précisé à l’annexe I, à l’annexe IV ou à l’annexe V de la Loi sur la gestion des 
finances publiques à la date à laquelle son congé de maternité non payé prend 
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fin à moins que l’employeur ne consente à ce que la date de retour au travail 
soit modifiee par l’approbation d’un autre type de conge. 

B. suivant son retour au travail tel que décrit à la division (A), à travailler une 
période égale à la période pendant laquelle elle a reçu l’indemnite de 
maternité; 

C. à rembourser à l’employeur le montant déterminé par la formule suivante si 
elle ne retourne pas au travail comme convenu à la division (A) ou si elle 
retourne au travail, mais ne travaille pas la période totale stipulée à la 
division (B), à moins que son emploi ne prenne fin parce qu’elle est decedee, 
mise en disponibilite, ou que sa periode d’emploi determinee qui aurait ete 
suffisante pour satisfaire aux obligations précisées à la division (B) s’est 
terminée prématurément en raison d’un manque de travail ou par suite de la 
cessation d’une fonction, ou parce qu’elle est devenue invalide au sens de 
la Loi sur la pension de la fonction publique ou la Loi sur la pension de 
retraite de la Gendarmerie royale du Canada : 

toutefois, l’employee dont la periode d’emploi determinee expire et qui est 
reengagee au sein de l’administration publique federale, telle que decrite à la 
section (A), dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivants n’a pas besoin de 
rembourser le montant si sa nouvelle periode d’emploi est suffisante pour 
satisfaire aux obligations précisées à la division (B). 

b. Pour les besoins des divisions a)(iii)(B), et (C), les périodes de congé payé sont comptées 
comme du temps de travail. Les périodes de congé non payé après le retour au travail de 
l’employee ne sont pas comptees comme du temps de travail, mais interrompront la période 
précisée à la division a)(iii)(B), sans mettre en œuvre les modalites de recouvrement decrites 
à la division a)(iii)(C). 

c. Les indemnités de maternité versées conformément au RPSC comprennent ce qui suit : 

i. dans le cas d’une employee assujettie à un delai de carence avant de recevoir des 
prestations de maternite de l’assurance-emploi, quatre-vingt-treize pour cent (93 %) 
de son taux de rémunération hebdomadaire pour le délai de carence, moins toute autre 
somme gagnée pendant ladite période, 
et 

ii. pour chaque semaine pendant laquelle l’employee reçoit des prestations de maternite 
de l’assurance-emploi ou du Regime quebecois d’assurance parentale, la différence 
entre le montant brut hebdomadaire des prestations de grossesse de 
l’assurance-emploi ou du Regime quebecois d’assurance parentale auxquelles elle a 
droit et quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son taux de rémunération 
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hebdomadaire, moins toute autre somme gagnée pendant cette période qui peut 
entraîner une diminution des prestations de maternite auxquelles l’employee aurait eu 
droit si elle n’avait pas gagne de sommes d’argent supplementaires pendant cette 
période, 
et 

iii. dans le cas d’une employée ayant reçu la totalité des quinze (15) semaines de 
prestations de maternite de l’assurance-emploi et qui par la suite est toujours en congé 
de maternité non payé, elle est admissible à recevoir une indemnité de maternité 
supplémentaire pour une periode d’une (1) semaine à quatre-vingt-treize pour 
cent (93 %) de son taux de rémunération hebdomadaire, moins toute autre somme 
gagnée pendant ladite période. 

d. À la demande de l’employee, le paiement dont il est question au sous-alinéa 35.02c)(i) sera 
calcule de façon estimative et sera avance à l’employee. Des corrections seront faites 
lorsque l’employee fournira la preuve qu’elle reçoit des prestations de maternite de 
l’assurance-emploi ou du Regime quebecois d’assurance parentale. 

e. L’indemnite de maternite à laquelle l’employee a droit se limite à celle prevue à l’alinea c) 
ci-dessus, et l’employee n’a droit à aucun remboursement pour les sommes qu’elle pourrait 
avoir à rembourser conformément à la Loi sur l’assurance-emploi ou la Loi sur l’assurance 
parentale du Québec. 

f. Le taux de remuneration hebdomadaire dont il est question à l’alinea c) est : 

i. dans le cas de l’employee à temps plein, son taux de remuneration hebdomadaire le 
jour qui précède immédiatement le début du congé de maternité non payé, 

ii. dans le cas de l’employee qui travaillait à temps partiel au cours de la periode de 
six (6) mois précédant le début du congé de maternité, ou une partie de cette période à 
plein temps et l’autre partie à temps partiel, le taux obtenu en multipliant le taux de 
rémunération hebdomadaire mentionné au sous-alinéa (i) par la fraction obtenue en 
divisant les gains au tarif normal de l’employee par les gains au tarif normal qu’elle 
aurait reçus si elle avait travaillé à plein temps pendant cette période. 

g. Le taux de remuneration hebdomadaire dont il est question à l’alinea f) est le taux auquel 
l’employee a droit pour le niveau du poste d’attache auquel elle est nommee. 

h. Nonobstant l’alinea g), et sous réserve du sous-alinéa f)(ii), dans le cas de l’employee qui 
est en affectation intérimaire depuis au moins quatre (4) mois le jour qui précède 
immédiatement le début du congé de maternité non payé, le taux hebdomadaire est celui 
qu’elle touchait ce jour-là. 

i. Si l’employee devient admissible à une augmentation d’echelon de remuneration ou à un 
rajustement de traitement qui augmenterait son indemnité de maternité, cette indemnité sera 
rajustée en conséquence. 

j. Les indemnites de maternite versees conformement au RPSC n’ont aucune incidence sur 
l’indemnite de depart ou la remuneration differee de l’employee. 
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35.03 Indemnité de maternité spéciale pour les employées totalement invalides 

Disposition de dérogation 

Ce paragraphe s’applique uniquement aux employés des groupes PO-IMA et PO-TCO. 

a. L’employée qui : 

i. ne satisfait pas au critère d’admissibilité précisé au sous-alinéa 35.02a)(ii) uniquement 
parce que les prestations auxquelles elle a également droit en vertu du Régime 
d’assurance-invalidité (AI), de l’assurance-invalidité de longue durée (AILD), du 
Régime d’assurance pour les cadres de gestion de la fonction publique (RACGFP) ou 
de la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État l’empêchent de toucher des 
prestations de maternité de l’assurance-emploi ou du Régime québécois d’assurance 
parentale, 
et 

ii. satisfait à tous les autres critères d’admissibilité précisés à l’alinéa 35.02a), autres que 
ceux précisés aux divisions (A) et (B) du sous-alinéa 35.02a)(iii), 

reçoit, pour chaque semaine où elle ne touche pas d’indemnité de maternité pour le motif 
mentionné au sous-alinéa (i), la différence entre quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son 
taux de rémunération hebdomadaire et le montant brut des prestations d’invalidité 
hebdomadaires qui lui sont versées en vertu du Régime d’AI, du Régime d’AILD ou de 
la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État. 

b. L’employée reçoit une indemnité en vertu du présent paragraphe et aux termes du 
paragraphe 35.02 pour une période combinée ne dépassant pas le nombre de semaines 
pendant lesquelles elle aurait eu droit à des prestations de maternité de l’assurance-emploi 
ou du Régime québécois d’assurance parentale, si elle n’avait pas été exclue du bénéfice 
des prestations de maternité de l’assurance-emploi ou du Régime québécois d’assurance 
parentale pour les motifs indiqués au sous-alinéa a)(i). 

Article 36 : réaffectation ou congé liés à la maternité 

36.01 L’employée enceinte ou allaitant un enfant peut, pendant la période qui va du début de la 
grossesse à la fin de la cinquante-deuxième (52e) semaine qui suit l’accouchement, demander à 
l’employeur de modifier ses tâches ou de la réaffecter à un autre poste si, en raison de sa grossesse 
ou de l’allaitement, la poursuite de ses activités professionnelles courantes peut constituer un risque 
pour sa santé, celle du fœtus ou celle de l’enfant. 

36.02 La demande dont il est question au paragraphe 36.01 est accompagnée d’un certificat médical 
ou est suivie d’un certificat médical aussitôt que possible faisant état de la durée prévue du risque 
possible et des activités ou conditions à éviter pour éliminer le risque. Selon les circonstances 
particulières de la demande, l’employeur peut obtenir un avis médical indépendant. 
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36.03 L’employee peut poursuivre ses activites professionnelles courantes pendant que l’employeur 
étudie sa demande présentée conformément au paragraphe 36.01. Toutefois, si le risque que 
representent ses activites professionnelles l’exige, l’employee a droit de se faire attribuer 
immediatement d’autres tâches jusqu’à ce que l’employeur : 

a. modifie ses tâches ou la réaffecte; 
ou 

b. l’informe par ecrit qu’il est difficilement realisable de prendre de telles mesures. 

36.04 L’employeur, dans la mesure du possible, modifie les tâches de l’employee ou la reaffecte. 

36.05 Lorsque l’employeur conclut qu’il est difficilement realisable de modifier les tâches de 
l’employee ou de la reaffecter de façon à eviter les activites ou les conditions mentionnees dans le 
certificat médical, l’employeur en informe l’employee par ecrit et lui octroie un conge non paye 
pendant la période mentionnée dans le certificat médical. Toutefois, ce congé doit se terminer au 
plus tard cinquante-deux (52) semaines après la naissance. 

36.06 Sauf exception valable, l’employee qui beneficie d’une modification des tâches, d’une 
reaffectation ou d’un conge est tenue de remettre un preavis ecrit d’au moins deux (2) semaines à 
l’employeur de tout changement de la duree prevue du risque ou de l’incapacite que mentionne le 
certificat medical d’origine. Ce preavis doit être accompagne d’un nouveau certificat medical. 

Article 37 : congé parental non payé 

37.01 Congé parental non payé 

a. L’employe qui est ou sera effectivement charge des soins et de la garde d’un nouveau-né (y 
compris le nouveau-né du conjoint de fait) a droit, sur demande, à un congé parental non 
payé soit : 

i. pour une seule période ne dépassant pas trente-sept (37) semaines consécutives au 
cours des cinquante-deux (52) semaines (l’option standard), 
ou 

ii. une seule période ne dépassant pas soixante-trois (63) semaines consécutives au 
cours des soixante-dix-huit (78) semaines (l’option prolongee), 

commençant le jour de la naissance de l’enfant ou le jour où l’enfant lui est confie. 

b. L’employe qui, aux termes d’une loi provinciale, engage une procedure d’adoption ou se 
fait delivrer une ordonnance d’adoption a droit, sur demande, à un congé parental non payé 
pour soit : 

i. une seule période ne dépassant pas trente-sept (37) semaines consécutives au cours 
des cinquante-deux (52) semaines (l’option standard), 
ou 
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ii. une seule période ne dépassant pas soixante-trois (63) semaines consécutives au 
cours des soixante-dix-huit (78) semaines (l’option prolongee), 

commençant le jour où l’enfant lui est confie. 

c. Nonobstant les alinéas a) et b) ci-dessus, à la demande de l’employe et à la discretion de 
l’employeur, le congé mentionné aux alinéas a) et b) ci-dessus, peut être pris en 
deux (2) périodes. 

d. Nonobstant les alinéas a) et b) : 

i. si l’employe n’a pas encore commence son conge parental non paye et que son enfant 
est hospitalisé pendant la période susmentionnée, 
ou 

ii. si l’employe a commence son conge parental non paye puis retourne au travail 
pendant la totalite ou une partie de l’hospitalisation de son enfant, 

la période de congé parental non payé précisée dans la demande de congé initiale peut être 
prolongee d’une periode egale à la partie de la periode d’hospitalisation de l’enfant pendant 
laquelle l’employe n’etait pas en conge parental. Toutefois, la prolongation doit se terminer 
au plus tard cent quatre (104) semaines après le jour où l’enfant lui est confie. 

e. L’employe qui a l’intention de demander un conge parental non paye en informe 
l’employeur au moins quatre (4) semaines avant le debut d’un tel conge. 

f. L’employeur peut : 

i. reporter à plus tard le debut du conge parental non paye à la demande de l’employe; 
ii. accorder à l’employe un conge parental non paye même si l’employe donne un 

préavis de moins de quatre (4) semaines; 
iii. demander à l’employe de presenter un certificat de naissance ou une preuve 

d’adoption de l’enfant. 

g. Le congé accordé en vertu du présent paragraphe est compté dans le calcul de la durée de 
l’« emploi continu » aux fins de l’indemnite de depart et dans le calcul du « service » aux 
fins du conge annuel. Le temps consacre à ce conge est compte aux fins de l’augmentation 
d’echelon de remuneration. 

37.02 Indemnité parentale 

En vertu du regime d’assurance-emploi (AE), une prestation parentale est payable selon 
deux (2) options : 

• Option 1 : prestations parentales standard, alinéas 37.02 c) à k), 
ou 

• Option 2 : prestations parentales prolongées, alinéas 37.02 l) à t). 
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Une fois que l’employe a choisi les prestations parentales standard ou prolongees et que l’indemnite 
de complément hebdomadaire est établie, la décision est irrévocable et ne sera pas modifiée si 
l’employe retourne au travail à une date anterieure à celle prevue initialement. 

En vertu du Regime quebecois d’assurance parentale (RQAP), l’indemnite parentale n’est payable 
qu’en vertu de l’option 1 : prestations parentales standard. 

Administration de l’indemnité parentale 

a. L’employe qui se voit accorder un conge parental non paye reçoit une indemnite parentale 
conformément aux modalités du Régime de prestations supplémentaires de chômage (RPSC) 
décrit aux alinéas c) à i) ou l) à r), pourvu que l’employe : 

i. compte six (6) mois d’emploi continu avant le debut du conge parental non paye, 
ii. fournisse à l’employeur la preuve que l’employé a demandé et touche des prestations 

parentales, de paternite ou d’adoption de l’assurance-emploi ou du Régime québécois 
d’assurance parentale à l’egard d’un emploi assurable auprès de l’employeur, 
et 

iii. signe avec l’employeur une entente par laquelle l’employe s’engage : 

A. à retourner au travail au sein de l’administration publique federale, auprès d’un 
des employeurs mentionnés aux annexes I, IV ou V de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, à la date à laquelle son congé parental non payé prend fin, 
à moins que la date de retour au travail ne soit modifiee par l’approbation d’un 
autre type de congé; 

B. suivant son retour au travail tel que décrit à la division (A), à travailler une 
periode egale à la periode pendant laquelle l’employe a reçu l’indemnite 
parentale standard, en plus de la période mentionnée à la 
division 35.02 a)(iii)(B), le cas echeant. Lorsque l’employe a choisi 
l’indemnite parentale prolongee après son retour au travail, comme decrit à la 
division (A), l’employe travaillera pendant une période égale à soixante pour 
cent (60 %) de la periode au cours de laquelle l’employe a reçu l’indemnite 
parentale prolongée en plus de la période visée à la division 35.02 a) (iii) (B), 
le cas échéant; 

C. à rembourser à l’employeur le montant déterminé par la formule suivante si 
l’employe ne retourne pas au travail comme convenu à la division (A) ou si 
l’employe retourne au travail, mais ne travaille pas la période totale stipulée à 
la division (B), à moins que son emploi ne prenne fin parce que l’employe est 
decede, mis en disponibilite, ou que sa periode d’emploi determinee qui aurait 
été suffisante pour satisfaire aux obligations précisées à la division (B) s’est 
terminee prematurement en raison d’un manque de travail ou par suite de la 
cessation d’une fonction, ou parce que l’employe est devenu invalide au sens 
de la Loi sur la pension de la fonction publique ou la Loi sur la pension de 
retraite de la Gendarmerie royale du Canada : 
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toutefois, l’employe dont la periode d’emploi déterminée expire et qui est réengagé au 
sein de l’administration publique federale, telle que decrite à la division (A), dans les 
quatre-vingt-dix (90) jours suivants n’a pas besoin de rembourser le montant si sa 
nouvelle periode d’emploi est suffisante pour satisfaire aux obligations précisées à la 
division (B). 

b. Pour les besoins des divisions a)(iii)(B), et (C), les périodes de congé payé sont comptées 
comme du temps de travail. Les périodes de congé non payé après le retour au travail de 
l’employe ne sont pas comptées comme du temps de travail, mais interrompront la période 
précisée à la division a)(iii)(B), sans mettre en œuvre les modalités de recouvrement 
décrites à la division a)(iii)(C). 

Option 1 - Indemnité parentale standard : 

c. Les indemnités parentales versées conformément au RPSC comprennent ce qui suit : 

i. dans le cas de l’employe en conge parental non paye tel que decrit aux 
sous-alinéas 37.01a)(i) et b)(i), qui a choisi de recevoir les prestations parentales 
standard de l’assurance-emploi et qui est assujetti à un délai de carence avant de 
recevoir des prestations parentales de l’assurance-emploi, quatre-vingt-treize pour 
cent (93 %) de son taux de rémunération hebdomadaire pour le délai de carence, 
moins toute autre somme gagnée pendant ladite période; 

ii. pour chaque semaine pendant laquelle l’employe touche des prestations parentales, 
de paternite ou d’adoption de l’assurance-emploi ou du Régime québécois 
d’assurance parentale, la difference entre le montant brut hebdomadaire des 
prestations parentales, de paternite ou d’adoption de l’assurance-emploi ou du 
Regime quebecois d’assurance parentale que l’employe a le droit de recevoir et 
quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son taux de rémunération hebdomadaire, 
moins toute autre somme d’argent gagnee pendant cette periode qui peut entraîner 
une diminution des prestations parentales, de paternite ou d’adoption auxquelles 
l’employe aurait eu droit si l’employe n’avait pas gagne de sommes d’argent 
supplémentaires pendant cette période; 

iii. dans le cas d’une employee ayant reçu les dix-huit (18) semaines de prestations de 
maternité et les trente-deux (32) semaines de prestations parentales ou ayant partagé 
la totalité des trente-deux (32) semaines de prestations parentales avec un autre 
employé bénéficiant des cinq (5) semaines complètes de paternité du Régime 
quebecois d’assurance parentale pour le même enfant et que l’un des deux employes 
par la suite est toujours en congé parental non payé, cet employé est admissible à 
recevoir une indemnité parentale supplémentaire pour une période pouvant aller 
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jusqu’à deux (2) semaines à quatre-vingt-treize (93 %) de son taux de rémunération 
hebdomadaire pour chaque semaine, moins toute autre somme gagnée pendant ladite 
période; 

iv. lorsqu’un employe a partage l’integralite des trente-sept (37) semaines d’adoption 
avec un autre employe en vertu du Regime quebecois d’assurance parentale pour le 
même enfant et que l’un des employes reste ensuite en conge parental non paye, cet 
employé est admissible à une indemnité parentale supplémentaire pour une période 
pouvant aller jusqu’à deux (2) semaines, à quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de 
son taux de rémunération hebdomadaire pour chaque semaine, déduction faite des 
autres sommes gagnées au cours de cette période; 

v. dans le cas d’un employe ayant reçu les trente-cinq (35) semaines de prestations 
parentales de l’assurance-emploi et qui par la suite est toujours en congé parental non 
paye, l’employe est admissible à recevoir une indemnite parentale supplementaire 
pour une periode d’une (1) semaine à quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son 
taux de rémunération hebdomadaire, moins toute autre somme gagnée pendant ladite 
periode, à moins que ladite employee n’ait dejà reçu l’indemnite d’une (1) semaine 
prévue au sous-alinéa 35.02c)(iii) pour le même enfant; 

vi. lorsqu’un employe a partage l’integralite des quarante (40) semaines de prestations 
parentales avec un autre employe en vertu du regime d’assurance-emploi pour le 
même enfant, et que l’un des employes reste ensuite en congé parental non payé, cet 
employé a droit à une indemnité parentale supplémentaire pour une période 
d’une (1) semaine, à quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son taux de 
rémunération hebdomadaire, moins toute autre somme gagnée pendant cette période, 
sauf si cet employe a dejà reçu la semaine d’indemnite prevue aux 
sous-alinéas 35.02 c)(iii) et 37.02 c)(v) pour le même enfant. 

d. À la demande de l’employe, le paiement dont il est question au sous-alinéa 37.02 c)(i) sera 
calculé de façon estimative et sera avance à l’employe. Des corrections seront faites lorsque 
l’employe fournira la preuve que l’employe reçoit des prestations parentales de 
l’assurance-emploi. 

e. Les indemnites parentales auxquelles l’employe a droit se limitent à celles prevues à 
l’alinea c), et l’employe n’a droit à aucun remboursement pour les sommes que l’employe 
est appelé à rembourser en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi ou la Loi sur l’assurance 
parentale du Québec. 

f. Le taux de rémunération hebdomadaire mentionné à l’alinea c) est : 

i. dans le cas de l’employe à temps plein, son taux de remuneration hebdomadaire le 
jour qui précède immédiatement le début du congé de maternité ou du congé parental 
non payé; 

ii. dans le cas de l’employe qui travaillait à temps partiel pendant la période de 
six (6) mois précédant le début du congé de maternité ou du congé parental non payé, 
ou une partie de cette periode à plein temps et l’autre partie à temps partiel, le taux 
obtenu en multipliant le taux de rémunération hebdomadaire mentionné au 
sous-alinéa (i) par la fraction obtenue en divisant les gains au tarif normal de 



62 

l’employé par les gains au tarif normal que l’employé aurait reçu si l’employé avait 
travaillé à plein temps pendant cette période. 

g. Le taux de rémunération hebdomadaire mentionné à l’alinéa f) est le taux auquel l’employé 
a droit pour le niveau du poste d’attache auquel l’employé est nommé. 

h. Nonobstant l’alinéa g) et sous réserve du sous-alinéa f)(ii), dans le cas de l’employé qui est 
en affectation intérimaire depuis au moins quatre (4) mois le jour qui précède 
immédiatement le début du congé parental non payé, le taux hebdomadaire est celui que 
l’employé touchait ce jour-là. 

i. Si l’employé devient admissible à une augmentation d’échelon de rémunération ou à un 
rajustement de traitement pendant que l’employé touche des prestations parentales, ces 
prestations seront rajustées en conséquence. 

j. Les indemnités parentales versées en vertu du RPSC n’ont aucune incidence sur l’indemnité 
de départ ou la rémunération différée de l’employé. 

k. Le maximum payable pour une combinaison d’indemnité de maternité et parentale standard 
partagée ne dépassera pas cinquante-sept (57) semaines pour chacune des périodes 
combinées de congé non payé de maternité et parentale. 

Option 2 - Indemnité parentale prolongée : 

l. Les indemnités parentales versées conformément au RPSC consistent en ce qui suit : 

i. dans le cas d’un employé en congé parental non payé tel que décrit aux 
sous-alinéas 37.01 a)(ii) et b)(ii), qui a choisi de recevoir les prestations parentales 
prolongées de l’assurance-emploi et qui est assujetti à un délai de carence avant de 
recevoir des prestations parentales de l’assurance-emploi, cinquante-cinq virgule huit 
pour cent (55,8 %) de son taux de rémunération hebdomadaire pour le délai de 
carence, moins toute autre somme gagnée pendant ladite période; 

ii. pour chaque semaine pendant laquelle l’employé touche des prestations parentales de 
l’assurance-emploi, l’employé est admissible à recevoir la différence entre le montant 
brut hebdomadaire des prestations parentales de l’assurance-emploi qu’il a le droit de 
recevoir et cinquante-cinq virgule huit pour cent (55,8 %) de son taux de 
rémunération hebdomadaire, moins toute autre somme d’argent gagnée pendant cette 
période qui peut entraîner une diminution des prestations parentales auxquelles 
l’employé aurait eu droit s’il n’avait pas gagné de sommes d’argent supplémentaires 
pendant cette période; 

iii. lorsqu’un employé a reçu l’intégralité des soixante et une (61) semaines de 
prestations parentales au titre de l’assurance-emploi et que l’employé est par la suite 
en congé parental non payé, l’employé est admissible à une indemnité parentale 
supplémentaire pendant une période d’une (1) semaine, de cinquante-cinq virgule 
huit pour cent (55,8 %) de son taux de rémunération hebdomadaire, moins toute autre 
somme gagnée au cours de cette période, à moins que cet employé n’ait déjà reçu la 
semaine d’indemnité prévue au sous-alinéa 35.02 c)(iii) pour le même enfant; 

iv. lorsqu’un employé a partagé les soixante-neuf (69) semaines complètes de 
prestations parentales du régime d’assurance-emploi avec un autre employé pour le 
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même enfant, et que l’un des employés reste ensuite en congé parental non payé, cet 
employé est admissible à une indemnité parentale supplémentaire pendant une 
période d’une (1) semaine, de cinquante-cinq virgule huit pour cent (55,8 %) de leur 
taux de rémunération hebdomadaire, moins tout autre somme gagnée au cours de 
cette période, à moins que ledit employé n’ait déjà reçu la semaine d’indemnité 
prévue au sous-alinéa 35.02 c)(iii) pour le même enfant; 

m. À la demande de l’employé, le paiement dont il est question au sous-alinéa 37.02 l)(i) sera 
calculé de façon estimative et sera avancé à l’employé. Des corrections seront faites lorsque 
l’employé fournira la preuve qu’il reçoit des prestations parentales de l’assurance-emploi. 

n. L’indemnité parentale à laquelle l’employé a droit se limite à celle prévue au sous-alinéa l), 
et l’employé n’a droit à aucun remboursement pour les sommes qu’il est appelé à 
rembourser en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi. 

o. Le taux de rémunération hebdomadaire mentionné au sous-alinéa l) est : 

i. dans le cas d’un employé à temps plein, son taux de rémunération hebdomadaire le 
jour qui précède immédiatement le début du congé parental non payé; 

ii. dans le cas d’un employé qui travaillait à temps partiel pendant la période de 
six (6) mois précédant le début du congé parental non payé, ou une partie de cette 
période à plein temps et l’autre partie à temps partiel, le taux obtenu en multipliant le 
taux de rémunération hebdomadaire mentionné au sous-alinéa i) par la fraction 
obtenue en divisant les gains au tarif normal de l’employé par les gains au tarif 
normal que l’employé aurait reçus si l’employé avait travaillé à plein temps pendant 
cette période. 

p. Le taux de rémunération hebdomadaire mentionné à l’alinéa l) est le taux auquel l’employé 
a droit pour le niveau du poste d’attache auquel l’employé est nommé. 

q. Nonobstant l’alinéa p) et sous réserve du sous-alinéa o)(ii), dans le cas d’un employé qui est 
en affectation intérimaire depuis au moins quatre (4) mois le jour qui précède 
immédiatement le début du congé parental non payé, le taux hebdomadaire est le taux que 
l’employé touchait ce jour-là. 

r. Si l’employé devient admissible à une augmentation d’échelon de rémunération ou à un 
rajustement de traitement pendant que l’employé touche des prestations parentales, ces 
prestations seront rajustées en conséquence. 

s. L’indemnité parentale versée en vertu du RPSC n’a aucune incidence sur la rémunération 
différée de l’employé ou l’indemnité de départ. 

t. Le maximum payable des indemnités combinées, partagées, de maternité et parentale 
prolongée, ne dépassera pas quatre-vingt-six (86) semaines pour chacune des périodes 
combinées de congé non payé de maternité et parental. 

37.03 Indemnité parentale spéciale pour les employés totalement invalides 
Disposition de dérogation 

Ce paragraphe s’applique uniquement aux employés des groupes PO-IMA et PO-TCO. 
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a. L’employe qui : 

i. ne satisfait pas au critère d’admissibilite precise au sous-alinéa 37.02 a)(ii) 
uniquement parce que les prestations auxquelles il a également droit en vertu du 
Regime d’assurance-invalidité (AI), de l’assurance-invalidité de longue 
durée (AILD), du Regime d’assurance pour les cadres de gestion de la fonction 
publique (RACGFP) ou de la Loi sur l’indemnisation des agents de 
l’État l’empêchent de toucher des prestations parentales de l’assurance-emploi ou du 
Régime quebecois d’assurance parentale, 
et 

ii. satisfait à tous les autres critères d’admissibilite precises à l’alinea 37.02 a), autres 
que ceux précisés aux divisions (A) et (B) du sous-alinéa 37.02 a)(iii), reçoit, pour 
chaque semaine où il ne touche pas d’indemnité parentale pour le motif indiqué au 
sous-alinéa (i), la différence entre quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son taux de 
remuneration hebdomadaire et le montant brut des prestations d’invalidite 
hebdomadaires qui lui sont versées en vertu du Régime d’AI, du Regime d’AILD ou 
de la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État. 

b. L’employe reçoit une indemnite en vertu du present paragraphe et aux termes du 
paragraphe 37.02 pour une période combinée ne dépassant pas le nombre de semaines 
pendant lesquelles l’employe aurait eu droit à des prestations parentales, de paternite ou 
d’adoption de l’assurance-emploi ou du Regime quebecois d’assurance parentale si 
l’employe n’avait pas ete exclu du benefice des prestations parentales, de paternite ou 
d’adoption de l’assurance-emploi ou du Regime quebecois d’assurance parentale pour les 
motifs indiqués au sous-alinéa a)(i). 

Article 38 : congé non payé pour s’occuper de la famille 

38.01 Les deux (2) parties reconnaissent l’importance de l’accès au conge pour s’occuper de la 
famille. 

38.02 Aux fins de l’application du present article, « famille » est definie par l’article 2 : 
interprétations et définitions en plus de ce qui suit : 

a. une personne qui tient lieu de membre de la famille de l’employe qu’il y ait ou non un 
degre de consanguinite entre cette personne et l’employe. 

38.03 Lorsque les nécessités du service le permettent, l’employe beneficie d’un conge non paye 
pour s’occuper de la famille, selon les conditions suivantes : 

a. l’employe en informe l’employeur par ecrit, aussi longtemps à l’avance que possible, mais 
au moins quatre (4) semaines avant le debut d’un tel conge, sauf en cas d’impossibilite en 
raison de circonstances urgentes ou imprévisibles; 

b. le conge accorde en vertu du present article sera d’une duree minimale de six (6) semaines; 
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c. la duree totale des conges accordes à l’employe en vertu du present article ne depassera pas 
cinq (5) ans pendant la durée totale de son emploi dans la fonction publique; 

d. l’employe qui entend prendre un conge accorde pour une duree d’un (1) an ou moins durant 
la période des congés d’été soumettra sa demande de congé au plus tard le 15 avril et au 
plus tard le 15 septembre pour la période des congés d’hiver. 

38.04 L’employe qui est parti en conge non paye peut changer la date de son retour au travail si un 
tel changement n’entraîne pas de coûts additionnels pour l’employeur. 

Article 39 : congé pour proches aidants 

39.01 Un employe qui fournit à l’employeur une preuve de reception ou d’attente de prestations de 
compassion de l’assurance-emploi (a.-e.), de prestations pour proches aidants d’enfants et/ou de 
prestations pour proches aidants d’adultes se voit accorder un congé sans solde pendant que 
l’employe reçoit ou est en attente de ces prestations. 

39.02 Le congé sans solde décrit au paragraphe 39.01 n’excedera pas vingt-six (26) semaines pour 
les prestations de compassion, trente-cinq (35) pour les prestations pour proches aidants d’enfants et 
quinze (15) semaines pour les prestations pour proches aidants d’adultes, en plus du delai de 
carence applicable. 

39.03 Un employe qui est en attente de prestations de compassion de l’assurance-emploi (a.-e.), de 
prestations pour proches aidants d’enfants et/ou de prestations pour proches aidants d’adultes doit 
fournir à l’employeur une preuve que la demande a ete acceptee lors qu’il en est avise. 

39.04 Si la demande de prestations de compassion de l’assurance-emploi (a.-e.), de prestations pour 
proches aidants d’enfants et/ou de prestations pour proches aidants d’adultes d’un employe est 
refusée, le paragraphe 39.01 ci-dessus cesse de s’appliquer à compter du jour où l’employe en est 
avisé. 

39.05 Le congé accordé en vertu du présent paragraphe est compté dans le calcul de la durée de 
l’« emploi continu » aux fins de l’indemnite de depart et dans le calcul du « service » aux fins du 
congé annuel. Le temps consacré à ce congé est compté aux fins de l’augmentation d’echelon de 
rémunération. 

Article 40 : congé payé pour obligations familiales 

40.01 Aux fins de l’application du present article, la famille s’entend : 

a. de l’epoux (ou du conjoint de fait qui demeure avec l’employe); 
b. des enfants (y compris les enfants nourriciers, les beaux-enfants ou les enfants de l’epoux 

ou du conjoint de fait), les enfants en tutelle de l’employe, les petits-enfants; 
c. du père et de la mère (y compris le père et la mère par remariage ou les parents nourriciers); 
d. du beau-père, de la belle-mere, du frere, de la scour, du demi-frère, de la demi-scour, des 

grands-parents de l’employe; 
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e. de tout autre parent demeurant en permanence au domicile de l’employe ou avec qui 
l’employe demeure en permanence; 

f. de tout parent avec qui l’employe est dans une relation de soins, qu’il reside ou non avec 
l’employe; 

g. une personne qui tient lieu de membre de la famille de l’employe qu’il y ait ou non un 
degre de consanguinite entre cette personne et l’employe. 

40.02 Le congé payé total qui peut être accordé en vertu du présent article ne dépasse pas 
trente-sept virgule cinq (37,5) heures au cours d’une annee financière. 

40.03 Sous réserve du paragraphe 40.02, l’employeur accorde un congé payé dans les circonstances 
suivantes : 

a. pour conduire à un rendez-vous un membre de la famille qui doit recevoir des soins médicaux 
ou dentaires, ou avoir une entrevue avec les autorites scolaires ou des organismes d’adoption, 
si le superviseur a été prévenu du rendez-vous aussi longtemps à l’avance que possible; 

b. pour prodiguer des soins immédiats et temporaires à un membre malade de la famille de 
l’employe et pour permettre à l’employe de prendre d’autres dispositions lorsque la maladie 
est de plus longue durée; 

c. pour prodiguer des soins immédiats et temporaires à une personne âgée de sa famille; 
d. pour les besoins directement rattaches à la naissance ou à l’adoption de son enfant; 
e. pour assister à une activité scolaire, si le superviseur a ete prevenu de l’activite aussi 

longtemps à l’avance que possible; 
f. pour s’occuper de son enfant en cas de fermeture imprevisible de l’ecole ou de la garderie; 
g. sept virgule cinq (7,5) heures des trente-sept virgule cinq (37,5) heures précisées au 

paragraphe 40.02 peuvent être utilisées pour se rendre à un rendez-vous avec un conseiller 
juridique ou un parajuriste pour des questions non liees à l’emploi ou avec un conseiller 
financier ou un autre type de représentant professionnel, si le superviseur a été prévenu du 
rendez-vous aussi longtemps à l’avance que possible. 

40.04 Si, au cours d’une periode quelconque de conge compensateur, un employe obtient un conge 
paye pour cause de maladie dans la proche famille en vertu de l’alinea 40.03 b) ci-dessus, sur 
presentation d’un certificat medical, la periode de conge compensateur ainsi remplacee est, soit 
ajoutee à la periode de conge compensateur si l’employe le demande et si l’employeur l’approuve, 
soit réinscrite pour utilisation ultérieure. 

Article 41 : congé non payé pour obligations personnelles 

41.01 Un conge non paye est accorde pour les obligations personnelles, selon les modalites 
suivantes : 

a. sous reserve des necessites du service, un conge non paye d’une duree maximale de 
trois (3) mois est accorde à l’employe pour ses obligations personnelles; 

b. sous reserve des necessites du service, un conge non paye de plus de trois (3) mois, mais ne 
depassant pas un (1) an est accorde à l’employe pour ses obligations personnelles; 
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c. l’employ6 a droit à un cong6 non pay6 pour ses obligations personnelles une (1) seule fois 
en vertu de chacun des alin6as a) et b) du pr6sent paragraphe pendant la dur6e totale de son 
emploi dans la fonction publique. Le cong6 non pay6 accord6 en vertu du pr6sent 
paragraphe ne peut pas être utilis6 conjointement avec un cong6 de maternit6 ou parental 
sans le consentement de l’employeur. 

Article 42 : congé personnel 

42.01 Sous réserve des nécessités du service déterminées par l’employeur et sur pr6avis d’au moins 
cinq (5) jours ouvrables, l’employ6 se voit accorder, au cours de chaque ann6e financière, au plus 
quinze (15) heures de congé payé pour des raisons de nature personnelle. Ce congé peut être pris en 
période de sept virgule cinq (7,5) heures ou de trois virgule soixante-quinze (3,75) heures chacun. 

42.02 Ce cong6 est pris à une date qui convient à la fois à l’employ6 et à l’employeur. Cependant, 
l’employeur fait tout son possible pour accorder le cong6 à la date demand6e par l’employé. 

Article 43 : cong6 non pay6 en cas de r6installation de l’6poux 

43.01 À la demande de l’employ6, un cong6 non pay6 d’une dur6e maximale d’une (1) année est 
accord6 à l’employ6 dont l’6poux est r6install6 en permanence et un cong6 non pay6 d’une durée 
maximale de cinq (5) ann6es est accord6 à l’employ6 dont l’6poux est r6install6 temporairement. 

Article 44 : congé de deuil payé 

44.01 Aux fins de l’application du pr6sent article, « famille » est d6finie par l’article 2 : 
interprétations et définitions, en plus de ce qui suit : 

a. une personne qui tient lieu de membre de la famille de l’employ6 qu’il y ait ou non un 
degr6 de consanguinit6 entre cette personne et l’employ6. L’employ6 a droit au cong6 de 
deuil payé pour un membre de la famille tel que d6fini sous l’alin6a 44.01a) une (1) seule 
fois pendant la durée totale de son emploi dans la fonction publique. 

44.02 Lorsqu’un membre de sa famille d6cède, l’employ6 est admissible à un cong6 de deuil pay6. 
Ce cong6, que d6termine l’employ6, doit inclure le jour de commémoration du défunt ou doit 
débuter dans les deux (2) jours suivant le d6cès. Pendant cette p6riode, l’employ6 est r6mun6r6 pour 
les jours qui ne sont pas des jours de repos normalement pr6vus à son horaire. En outre, l’employ6 
peut b6n6ficier d’un maximum de trois (3) jours de cong6 pay6 pour le d6placement qu’occasionne 
le décès. 

a. À la demande de l’employ6, un cong6 de deuil pay6 peut être pris en une seule p6riode 
d’une dur6e maximale de sept (7) jours civils consécutifs ou peut être pris en 
deux (2) p6riodes jusqu’à concurrence de cinq (5) jours de travail. 

b. Quand l’employ6 demande de prendre un cong6 de deuil pay6 en deux (2) périodes : 

i. La première période doit inclure le jour de commémoration du défunt ou doit débuter 
dans les deux (2) jours suivant le décès, 
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et 
ii. La deuxième période doit être prise au plus tard douze (12) mois suivant la date du 

décès pour assister au jour de commémoration. 
iii. L’employe peut beneficier d’un conge paye qui ne depasse pas trois (3) jours, au total, 

pour le déplacement pour ces deux (2) périodes. 

44.03 L’employe a droit à un (1) jour de conge de deuil paye pour des raisons liees au decès d’un 
beau-frère, d’une belle-scour ou des grands-parents de l’epoux(se). 

44.04 Si, au cours d’une periode de congé payé, il survient un décès dans des circonstances qui 
auraient rendu l’employe admissible à un conge de deuil paye en vertu des paragraphes 44.02 et 
44.03, celui-ci beneficie d’un conge de deuil paye et ses credits de conge paye sont reconstitues 
jusqu’à concurrence du nombre de jours de conge de deuil paye qui lui ont ete accordes. 

44.05 Les parties reconnaissent que les circonstances qui justifient la demande d’un conge de deuil 
ont un caractère individuel. Sur demande, l’administrateur general d’un ministère peut, après avoir 
examine les circonstances particulières, accorder un conge paye plus long et/ou d’une façon 
différente que celui qui est prévu aux paragraphes 44.02 et 44.03. 

Article 45 : congé pour comparution 

45.01 L’employeur accorde un conge paye à l’employe pendant la periode de temps où il est tenu : 

a. d’être disponible pour la selection d’un jury; 
b. de faire partie d’un jury; 
c. d’assister, sur assignation ou sur citation, comme temoin à une procedure qui a lieu : 

i. devant une cour de justice ou sur son autorisation, ou devant un jury d’accusation; 
ii. devant un tribunal, un juge, un magistrat ou un coroner; 
iii. devant le Sénat ou la Chambre des communes du Canada ou un de leurs comités, dans 

des circonstances autres que dans l’exercice des fonctions de son poste; 
iv. devant un conseil legislatif, une assemblee legislative ou une chambre d’assemblee, ou 

un de leurs comités, autorisés par la loi à obliger des témoins à comparaître devant eux; 
ou 

v. devant un arbitre, une personne ou un groupe de personnes autorisés par la loi à faire 
une enquête et à obliger des témoins à se présenter devant eux. 

45.02 L’employe qui est tenu d’assister, sur assignation ou citation, comme temoin ou defendeur à 
un procès précisé au paragraphe 45.01, alinéa c. de la présente convention, en raison des actions de 
l’employe au cours de l’exercice de ses fonctions autorisees, doit être considere comme etant en 
fonction, être rémunéré au taux de traitement applicable et être remboursé pour ses dépenses 
raisonnables de transport, de repas et de logement, tel que déterminées habituellement par 
l’employeur. 
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Article 46 : congé de sélection du personnel 

46.01 Lorsque l’employe prend part à une procedure de selection du personnel, y compris le 
processus d’appel là où il s’applique, pour remplir un poste dans la fonction publique, au sens où 
l’entend la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral, il a droit à un conge paye 
pour la periode durant laquelle sa presence est requise aux fins de la procedure de selection et pour 
toute autre periode supplementaire que l’employeur juge raisonnable de lui accorder pour se rendre 
au lieu où sa presence est requise et en revenir. 

Article 47 : congé d’études non payé, congé de promotion professionnelle payé et 
congé d’examen payé 

Congé d’études non payé 

47.01 L’employeur reconnaît l’utilite du conge d’etudes. Sur demande ecrite de l’employe et avec 
l’approbation de l’employeur, l’employe peut beneficier d’un conge d’etudes non paye pour des 
periodes d’au plus un (1) an, qui peuvent être prolongees d’un commun accord, afin de lui 
permettre de fréquenter un établissement reconnu pour y étudier un domaine dont la connaissance 
lui est necessaire pour s’acquitter plus efficacement de ses obligations, ou pour entreprendre des 
études dans un certain domaine afin de fournir un service que l’employeur exige ou que l’employe 
prévoit fournir. 

47.02 À la discretion de l’employeur, l’employe en conge d’etudes non paye en vertu du present 
article peut toucher une indemnite tenant lieu de traitement allant jusqu’à cent pour cent (100 %) de 
son taux de remuneration annuel, selon la mesure dans laquelle, de l’avis de l’employeur, le congé 
d’etudes est relie aux besoins de l’organisation. Lorsque l’employe reçoit une subvention, une 
bourse d’etudes ou une bourse d’entretien, l’indemnite de conge d’etudes peut être reduite, mais le 
montant de la réduction ne peut toutefois dépasser le montant de la subvention, de la bourse 
d’etudes ou de la bourse d’entretien. 

47.03 À la discretion de l’employeur, les indemnités que reçoit déjà l’employe peuvent être 
maintenues pendant la duree du conge d’etudes. Quand le conge est approuve, l’employe est avise 
du maintien total ou partiel de ces indemnités. 

47.04 À titre de condition de l’attribution d’un conge d’etudes non paye, l’employe peut, le cas 
échéant, être tenu de fournir, avant le début du congé, un engagement écrit de retourner au service 
de l’employeur pendant une période au moins égale à celle du congé accordé. Lorsque l’employe : 

a. ne termine pas ses études; 
b. ne revient pas au service de l’employeur après ses etudes; 

ou 
c. cesse d’être employe sauf en cas de decès ou de mise en disponibilite, avant la fin de la 

période pendant laquelle l’employe s’est engage à fournir ses services après la fin des etudes, 

l’employe rembourse à l’employeur toutes les indemnités qui lui ont été versées en vertu du présent 
article pendant le conge d’etudes, ou toute autre somme moindre que peut fixer l’employeur. 
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Congé de promotion professionnelle payé 

47.05 

a. La promotion professionnelle s’entend d’une activite qui, de l’avis de l’employeur, est 
susceptible de favoriser l’epanouissement professionnel de l’individu et la realisation des 
objectifs de l’organisation. Les activites suivantes sont reputees s’inscrire dans le cadre de 
la promotion professionnelle : 

i. un cours offert par l’employeur; 
ii. un cours offert par un etablissement d’enseignement reconnu; 
iii. un seminaire, un congrès ou une seance d’etudes dans un domaine spécialisé 

directement rattache au travail de l’employe. 

b. À la demande ecrite de l’employe et avec l’approbation de l’employeur, le conge de 
promotion professionnelle payé peut être accordé pour toute activité dont il est fait mention 
à l’alinea 47.05a). L’employe ne touche aucune remuneration en vertu des dispositions de 
l’article 2 : heures supplementaires, et de l’article 29 : temps de déplacement, pendant le 
temps que l’employe est en conge de promotion professionnelle vise par le présent 
paragraphe. 

c. Les employés en congé de promotion professionnelle touchent le remboursement de toutes 
les dépenses raisonnables de voyage et autres que les employés ont engagées et que 
l’employeur juge justifiées. 

Congé d’examen payé 

47.06 L’employe qui n’est pas en conge d’etudes peut beneficier d’un conge d’examen paye pour se 
presenter à un examen qui a lieu pendant les heures de travail de l’employe. Ce conge n’est accorde 
que lorsque, de l’avis de l’employeur, le programme d’etudes se rattache directement aux fonctions 
de l’employe ou ameliore ses competences. 

Article 48 : cong6s pay6s ou non pay6s pour d’autres motifs 

48.01 L’employeur peut, à sa discretion, accorder : 

a. un conge paye lorsque des circonstances qui ne sont pas directement imputables à l’employe 
l’empêchent de se rendre au travail; ce conge n’est pas refuse sans motif raisonnable; 

b. un conge paye ou non paye à des fins autres que celles indiquees dans la presente convention. 

Article 49 : congé pour cause de violence familiale 

49.01 Congé pour cause de violence familiale 

Aux fins de cet article, violence familiale s’entend de toute forme d’abus ou de negligence qu’un 
employe ou l’enfant d’un employe subit de la part d’un membre de la famille ou d’une personne 
avec qui l’employe a ou a eu une relation intime. 
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a. Les parties reconnaissent que les employes peuvent faire l’objet de violence familiale dans 
leur vie personnelle et que celle-ci pourrait avoir un impact sur leur assiduité au travail. 

b. Sur demande, l’employe qui subit de la violence familiale ou qui est le parent d’un enfant à 
sa charge qui subit de la violence familiale se voit accorder un congé pour cause de 
violence familiale afin de permettre à l’employe, concernant ce genre de violence : 

i. d’obtenir les soins et/ou l’appui pour eux-mêmes ou leur enfant en raison d’une 
blessure ou d’une invalidite de nature physique ou psychologique; 

ii. d’obtenir les services d’une organisation qui offre des services aux individus qui font 
l’objet de violence familiale; 

iii. d’obtenir des services de counselling; 
iv. de déménager de façon temporaire ou permanente; 

ou 
v. d’obtenir de l’aide d’un avocat ou d’un agent des forces de l’ordre ou de se preparer 

ou de participer à une procédure judiciaire civile ou pénale. 

c. Le nombre d’heures de conge paye pour cause de violence familiale qui peut être accorde en 
vertu de cet article n’excedera pas soixante-quinze (75) heures au cours d’une annee 
financière. 

d. À moins d’indication contraire de la part de l’employeur, une déclaration signée par 
l’employe indiquant que les critères du present article sont rencontres est consideree, une fois 
remise à l’employeur, comme satisfaisant aux exigences du présent article. 

e. Nonobstant les alinéas 49.01(b) et 49.01(c), l’employe n’aura pas droit au conge pour cause 
de violence familiale si l’employe fait l’objet d’une inculpation reliee à cet acte ou s’il est 
probable, etant donne les circonstances, que l’employe ait commis cet acte. 

Chapitre V : autres conditions d’emploi 

Article 50 : restrictions concernant l’emploi à l’exterieur 

50.01 Sauf s’il s’agit d’un domaine designe par l’employeur comme pouvant présenter un risque de 
conflit d’interêts, les employes ne se voient pas empêches d’exercer un autre emploi hors des heures 
aux cours desquelles ils sont tenus de travailler pour l’employeur. 

Article 51 : exposé des fonctions 

51.01 Sur demande ecrite, l’employe reçoit un expose officiel de ses fonctions et responsabilites, y 
compris le niveau de classification du poste, et, le cas échéant, la cote numérique attribuée par facteur 
de son poste, ainsi qu’un organigramme decrivant le classement de son poste dans l’organisation. 

Article 52 : examen du rendement et dossier de l’employe 

52.01 Lorsqu’il y a eu evaluation officielle du rendement de l’employe, ce dernier doit avoir 
l’occasion de signer le formulaire d’evaluation, une fois celui-ci rempli, afin d’indiquer qu’il a pris 
connaissance de son contenu. Une copie du formulaire d’evaluation lui est remise à ce moment-là. 
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La signature de l’employe sur le formulaire d’evaluation sera consideree comme signifiant 
seulement qu’il a pris connaissance de son contenu et non pas qu’il y souscrit. 

52.02 Le ou les représentant(s) de l’employeur qui font l’evaluation du rendement de l’employe 
doivent avoir ete en mesure d’observer son rendement ou de le connaître pendant au moins la 
moitié (1/2) de la periode pour laquelle il y a evaluation du rendement de l’employe. 

52.03 L’employe a le droit de presenter des observations ecrites qui seront annexees au formulaire 
d’examen du rendement. 

52.04 

a. Avant l’examen du rendement de l’employe, on remet à celui-ci : 

i. le formulaire qui servira à l’examen; 
ii. tout document écrit fournissant des instructions à la personne chargee de l’examen. 

b. Si, pendant l’examen du rendement de l’employe, des modifications sont apportees au 
formulaire ou aux instructions, ces modifications sont communiquees à l’employe. 

52.05 Sur demande ecrite de l’employe, son dossier personnel est mis à sa disposition aux fins 
d’examen en presence d’un representant autorise de l’employeur. L’employe obtient une copie 
de son dossier personnel une (1) fois par année sur demande écrite. 

Article 53 : Prime de connaissances linguistiques à l’appui d’enquêtes et 
d’opérations policières 

53.01 Les employés admissibles des sous-groupes professionnels LES-IM et PO-IMA ont droit à 
une indemnité de trois dollars (3 $) l’heure, lorsqu’ils sont tenus par l’employeur de transcrire ou 
de traduire des communications interceptées ou tout autre document dans une langue autre que le 
français ou l’anglais, à l’appui d’enquêtes et d’operations policières. 

53.02 Pour être admissibles, les employés doivent être certifiés dans la langue requise, selon la 
méthode déterminée par l’employeur. 

53.03 L’indemnité ne fait pas partie du salaire aux fins : 

a. du calcul des augmentations annuelles; 
b. de l’établissement du taux de rémunération lors d’une promotion, d’une rétrogradation ou 

d’une mutation; le paiement des crédits de congé annuel, des heures supplémentaires, des 
prestations de maternité ou des prestations parentales; 
ou 

c. d’autres indemnités. 
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Article 54 : employés travaillant dans les établissements d’autres employeurs 

54.01 Les employés qui se presentent au travail et qui sont empêches d’acceder a leur lieu de 
travail en raison d’une grève ou d’un lock-out dans les locaux d’un autre employeur, doivent le 
signaler à l’employeur. Les employés qui ne peuvent pas y accéder recevront la rémunération et les 
avantages auxquels ils auraient normalement droit tant qu’ils deploient tous les efforts raisonnables 
pour accéder au lieu de travail et suivent les instructions de la direction. 

Chapitre VI : employés à temps partiel 

Article 55 : employés à temps partiel 

55.01 Définition 

L’expression « employés à temps partiel » designe un employe dont l’horaire hebdomadaire de 
travail est, en moyenne, inférieur à celui indiqué à l’article 22 : durée du travail, mais pas inférieur à 
celui mentionné dans la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral. 

Généralités 

55.02 Sauf indication contraire dans le present article, les employes à temps partiel ont droit aux 
avantages sociaux prévus dans la présente convention au prorata de leur horaire hebdomadaire de 
travail normal par rapport à trente-sept virgule cinq (37,5) heures. 

55.03 Les employes à temps partiel ont droit à la remuneration des heures supplementaires 
conformément aux alinéas b) et c) de la definition des heures supplementaires au paragraphe 2.01. 

55.04 Les dispositions de la presente convention qui ont trait aux jours de repos ne s’appliquent que 
lorsque l’employe à temps partiel a travaille cinq (5) jours ou trente-sept virgule cinq (37,5) heures 
pendant la semaine. 

Champ d’application particulier de la présente convention 

55.05 Indemnité de rentrée au travail 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 55.04, lorsque l’employe à temps partiel remplit les 
conditions pour recevoir l’indemnite de rentree au travail un jour de repos, conformement au 
sous-alinéa 25.05c)(i), ou qu’il a droit à un paiement minimum au lieu de la remuneration des 
heures réellement effectuées durant une période de disponibilité, conformément aux dispositions 
des sous-alinéas 25.04c)(i) ou 25.05(c)(i), il reçoit un paiement minimum de quatre (4) heures de 
rémunération au tarif normal. 

55.06 Rappel au travail 

Lorsque l’employe à temps partiel satisfait aux conditions pour recevoir une indemnité de rappel au 
travail conformément aux alinéas 25.04(c)(i) ou 25.05(c)(i), et que l’employe a droit au paiement 



74 

minimum plutôt qu’à la r6mun6ration des heures r6ellement effectu6es, il reçoit un paiement 
minimum de quatre (4) heures de rémunération au tarif normal. 

Jours fériés désignés 

55.07 L’employ6 à temps partiel n’est pas r6mun6r6 pour les jours d6sign6s comme jours f6ri6s, 
mais reçoit plutôt une indemnité de quatre virgule six pour cent (4,6 %) pour toutes les heures 
effectuées au tarif normal. 

55,08 Lorsque l’employ6 à temps partiel est tenu de travailler un jour d6sign6 comme jour f6ri6 
désigné payé pour les employés à temps plein au paragraphe 27.01, il est rémunéré au tarif et 
demi (1 1/2) pour toutes les heures effectu6es jusqu’à concurrence de sept virgule cinq (7,5) heures 
et au tarif double (2) par la suite. 

55.09 L’employ6 à temps partiel qui se pr6sente au travail, selon les instructions, un jour d6sign6 
comme jour férié désigné payé pour les employés à temps plein au paragraphe 27.01 est rémunéré 
pour le temps de travail réellement effectué conformément au paragraphe 54.08, ou l’employ6 touche 
un minimum de quatre (4) heures de rémunération au tarif normal, selon le montant le plus élevé. 

55.10 Congés annuels 

L’employ6 à temps partiel acquiert des cr6dits de cong6 annuel pour chaque mois au cours duquel il 
touche la r6mun6ration d’au moins deux (2) fois le nombre d’heures qu’il effectue pendant sa 
semaine de travail normale, au taux établi en fonction des années de service au paragraphe 31.02 de 
la présente convention, ses crédits étant calculés au prorata et selon les modalités suivantes : 

a. lorsque le nombre d’ann6es de service donne droit à neuf virgule trois sept 
cinq (9,375) heures par mois, zéro virgule deux cinq zéro (0,250) multiplié par le nombre 
d’heures que compte la semaine de travail de l’employ6, par mois; 

b. lorsque le nombre d’ann6es de service donne droit à douze virgule cinq (12,5) heures par 
mois, zéro virgule trois trois trois (0,333) multipli6 par le nombre d’heures que compte la 
semaine de travail de l’employ6, par mois; 

c. lorsque le nombre d’ann6es de service donne droit à treize virgule sept cinq (13,75) heures 
par mois, zéro virgule trois six sept (0,367) multiplié par le nombre d’heures que compte la 
semaine de travail de l’employ6, par mois; 

d. lorsque le nombre d’ann6es de service donne droit à quatorze virgule quatre (14,4) heures 
par mois, zéro virgule trois huit trois (0,383) multipli6 par le nombre d’heures que compte la 
semaine de travail de l’employ6, par mois; 

e. lorsque le nombre d’ann6es de service donne droit à quinze virgule six deux 
cinq (15,625) heures par mois, zéro virgule quatre un sept (0,417) multiplié par le nombre 
d’heures que compte la semaine de travail de l’employ6, par mois; 

f. lorsque le nombre d’ann6es de service donne droit à seize virgule huit sept 
cinq (16,875) heures par mois, zéro virgule quatre cinq zéro (0,450) multiplié par le nombre 
d’heures que compte la semaine de travail de l’employ6, par mois; 
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g. lorsque le nombre d’ann6es de service donne droit à dix-huit virgule sept cinq (18,75) heures 
par mois, zéro virgule cinq zéro zéro (0,500) multipli6 par le nombre d’heures que compte la 
semaine de travail de l’employ6, par mois. 

55.11 Congé de maladie 

Disposition de dérogation 

Ce paragraphe s’applique uniquement aux employés des groupes PO-IMA et PO-TCO. 

L’employ6 à temps partiel acquiert des cr6dits de cong6 de maladie à raison d’un quart (1/4) du 
nombre d’heures que compte sa semaine de travail normale, pour chaque mois civil au cours duquel 
il touche la r6mun6ration d’au moins deux (2) fois le nombre d’heures de sa semaine normale de 
travail. 

55.12 Administration des congés annuels et des congés de maladie 

a. Aux fins de l’application des paragraphes 55.10 et 55.11, lorsque l’employ6 n’effectue pas 
le même nombre d’heures de travail chaque semaine, sa semaine de travail normale 
correspond à la moyenne hebdomadaire des heures de travail mensuelles effectuées au tarif 
normal. 

b. L’employ6 qui travaille à la fois à temps partiel et à temps plein au cours d’un mois donn6 
ne peut acquérir de crédits de congé annuel ou de congé de maladie qui excèdent les crédits 
auxquels a droit un employé à temps plein. 

55.13 Congé de deuil 

Nonobstant les dispositions du paragraphe 55.02, il n’y a pas de calcul au prorata de la journ6e 
pr6vue à l’article 44 : congé de deuil payé. 

55.14 Indemnité de départ 

Nonobstant les dispositions de l’article 56 : indemnité de départ, de la présente convention, lorsque 
la p6riode d’emploi continu à l’6gard de laquelle doit être vers6e l’indemnit6 de d6part se compose 
à la fois de p6riodes d’emploi à temps plein et de p6riodes d’emploi à temps partiel ou de diverses 
p6riodes d’emploi à temps partiel, l’indemnité est calculée de la façon suivante : il faut établir la 
p6riode d’emploi continu donnant droit à une indemnit6 de d6part et regrouper les p6riodes 
d’emploi à temps partiel afin de d6terminer leur 6quivalent à temps plein. L’indemnit6 de d6part se 
calcule en multipliant le nombre 6quivalent d’ann6es à temps plein par le taux de r6mun6ration 
hebdomadaire à temps plein correspondant au groupe et au niveau appropriés. 

Chapitre VII : rémunération et durée de la convention 

Article 56 : indemnité de départ 

56.01 Dans les cas suivants et sous réserve du paragraphe 56.02, l’employ6 b6n6ficie d’une 
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indemnite de depart calculee selon le taux de remuneration hebdomadaire auquel l’employe a droit 
à la date de cessation de son emploi, conformément à la classification qu’indique son certificat de 
nomination. 

a. Mise en disponibilité (ou « pour la promotion de l’économie et de l’efficacité à la 
GRC », tel que défini dans le Règlement de la Gendarmerie royale du Canada pour les 
groupes LES-IM et LES-TO) 

i. Dans le cas d’une première (1re) mise en disponibilité, pour la première année 
complète d’emploi continu, deux (2) semaines de rémunération, ou trois (3) semaines 
de remuneration si l’employe compte dix (10) années ou plus et moins de 
vingt (20) années d’emploi continu, ou quatre (4) semaines de rémunération si 
l’employe compte vingt (20) annees ou plus d’emploi continu, plus une (1) semaine de 
remuneration pour chaque annee complète d’emploi continu supplementaire et, dans le 
cas d’une annee partielle d’emploi continu, une (1) semaine de rémunération multipliée 
par le nombre de jours d’emploi continu et divisee par trois cent soixante-cinq (365). 

ii. Dans le cas d’une deuxième (2e) mise en disponibilite ou d’une mise en disponibilite 
subséquente, une (1) semaine de remuneration pour chaque annee complète d’emploi 
continu et, dans le cas d’une annee partielle d’emploi continu, une (1) semaine de 
remuneration multipliee par le nombre de jours d’emploi continu et divisee par trois 
cent soixante-cinq (365), moins toute periode pour laquelle l’employe a dejà reçu une 
indemnité de départ en vertu du sous-alinéa a)(i). 

b. Renvoi en cours de stage 

Lorsque l’employe justifie de plus d’une (1) annee d’emploi continu et que l’employe cesse 
d’être employe en raison de son renvoi pendant un stage, une (1) semaine de rémunération. 

c. Décès 

En cas de decès de l’employe, il est verse à sa succession une indemnite de depart à l’egard 
de sa periode complète d’emploi continu, à raison d’une (1) semaine de rémunération pour 
chaque annee complète d’emploi continu et, dans le cas d’une annee partielle d’emploi 
continu, une (1) semaine de remuneration multipliee par le nombre de jours d’emploi 
continu et divisée par trois cent soixante-cinq (365), jusqu’à concurrence de 
trente (30) semaines de rémunération, sans tenir compte des autres indemnités payables. 

d. Renvoi pour incapacité ou incompétence (ou « pour incapacité physique ou 
mentale », selon la définition du Règlement de la Gendarmerie royale du Canada pour 
les groupes LES-IM et LES-TO) 

Lorsque l’employe justifie de plus d’une (1) annee d’emploi continu et que l’employe 
cesse de travailler par suite d’un licenciement motive pour incapacite conformement 
à l’alinea 12(1) e) de la Loi sur la gestion des finances publiques ou 20,2(1) g) de la 
Loi sur la Gendarmerie royale du Canada, une (1) semaine de rémunération pour 
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chaque annee complete d’emploi continu. L’indemnite ne doit toutefois pas depasser 
vingt-huit (28) semaines. 

ii. Lorsque l’employe justifie de plus de dix (10) annees d’emploi continu et que 
l’employe cesse de travailler par suite d’un licenciement motive pour incompetence 
conformement à l’alinea 12(1) d) de la Loi sur la gestion des finances publiques ou 
20,2(1) e) de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada, une (1) semaine de 
rémuneration pour chaque annee complete d’emploi continu. L’indemnite ne doit 
toutefois pas dépasser vingt-huit (28) semaines. 

56.02 Les indemnites de depart payables à l’employe en vertu du present article sont reduites de 
manière à tenir compte de toute periode d’emploi continu pour laquelle l’employe a dejà reçu une 
forme quelconque d’indemnite de cessation d’emploi. En aucun cas doit-il y avoir cumul des 
indemnités de départ maximales prévues à cet article. 

56.03 Nomination à un poste chez un organisme distinct 

L’employe qui demissionne afin d’occuper un poste dans un organisme vise à l’annexe V de la Loi 
sur la gestion des finances publiques reçoit toute somme non versée du paiement tenant lieu 
d’indemnites de depart si applicable. 

Article 57 : administration de la paye 

57.01 Sauf selon qu’il est stipule dans le present article, les conditions regissant l’application de la 
rémunération aux employés ne sont pas modifiées par la présente convention. 

57.02 L’employe a droit, pour la prestation de ses services : 

a. à la remuneration indiquee à l’annexe A pour la classification du poste auquel l’employe est 
nomme, si cette classification concorde avec celle qu’indique son certificat de nomination; 
ou 

b. à la remuneration indiquee à l’annexe A à l’egard de la classification qu’indique son 
certificat de nomination, si cette classification et celle du poste auquel l’employe est 
nommé ne concordent pas. 

57.03 

a. Les taux de remuneration indiques à l’annexe A entrent en vigueur aux dates stipulées. 
b. Lorsque les taux de remuneration indiques à l’annexe A entrent en vigueur avant la date de 

signature de la presente convention, les conditions suivantes s’appliquent : 

aux fins des sous-alinéas (ii) à (v), l’expression « période de rémunération 
rétroactive » designe la periode qui commence à la date d’entree en vigueur de la 
revision jusqu’à la date precedant la date de signature de la convention ou le jour où 
la décision arbitrale est rendue à cet égard; 
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ii. la révision rétroactive à la hausse des taux de remuneration s’applique aux employes, 
aux anciens employés ou, en cas de décès, à la succession des anciens employés des 
groupes identifies à l’article 8 : reconnaissance syndicale, de la présente convention, 
pendant la période de rétroactivité; 

iii. pour les nominations initiales faites pendant la période de rétroactivité, le taux de 
rémunération choisi parmi les taux révisés de rémunération est le taux qui figure 
immédiatement dessous le taux de rémunération reçu avant la révision; 

iv. pour les promotions, les rétrogradations, les déploiements, les mutations ou les 
affectations intérimaires qui se produisent durant la période de rétroactivité, le taux 
de rémunération doit être recalculé, conformément à la Directive sur les conditions 
d’emploi de l’employeur, en utilisant les taux révisés de rémunération. Si le taux de 
remuneration recalcule est inferieur au taux de remuneration que l’employe recevait 
auparavant, le taux de rémunération révisé sera le taux qui se rapproche le plus du 
taux reçu avant la révision, sans y être inférieur. Toutefois, lorsque le taux recalculé 
se situe à un echelon inferieur de l’echelle, le nouveau taux est le taux de 
rémunération qui figure immédiatement dessous le taux de rémunération reçu avant 
la révision; 

v. aucun paiement n’est verse et aucun avis n’est donne conformement à 
l’alinea 56.03b) pour un montant d’un dollar (1 $) ou moins. 

57.04 Lorsqu’une augmentation d’echelon de remuneration et une revision de remuneration se 
produisent à la même date, l’augmentation d’echelon de rémunération est apportée en premier et le 
taux qui en découle est révisé conformément à la révision de la rémunération. 

57.05 Si, au cours de la duree de la presente convention, il est etabli à l’egard d’un groupe une 
nouvelle norme de classification qui est mise en œuvre par l’employeur, celui-ci doit, avant 
d’appliquer les taux de remuneration aux nouveaux niveaux resultant de l’application de la norme, 
négocier avec le Syndicat les taux de rémunération et les règles concernant la rémunération des 
employés au moment de la transposition aux nouveaux niveaux. 

57.06 Remuneration d’interim 

a. Lorsque l’employe est tenu par l’employeur d’executer à titre interimaire une grande partie 
des fonctions d’un niveau de classification superieur et que l’employe exécute ces fonctions 
pendant au moins trois (3) jours de travail ou quart de travail consécutifs, l’employe touche, 
pendant la periode d’interim, une remuneration d’interim calculee à compter de la date à 
laquelle l’employe commence à remplir ces fonctions, comme si l’employe avait été nommé 
à ce niveau supérieur. 

b. Lorsqu’un jour designe comme jour ferie designe payé survient durant la période de 
référence, le jour férié est considéré comme jour de travail aux fins de la période de 
référence. 

57.07 Les paiements prévus en vertu des dispositions de la présente convention concernant les 
heures supplementaires, l’indemnité de rentrée au travail, les jours fériés désignés payés et 
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l’indemnit6 de disponibilit6, ne doivent pas être cumul6s, c’est-à-dire que l’employ6 n’a pas droit à 
plus d’une r6mun6ration pour le même service. 

Article 58 : droits d’inscription 

58.01 L’employeur rembourse les cotisations de membre ou les droits d’inscription pay6s par 
l’employ6 à une association ou à un conseil d’administration lorsque leur versement est 
indispensable à l’exercice continu des fonctions de l’emploi que l’employ6 occupe. 

58.02 Les cotisations dont il est question à l’article 10 : précompte des cotisations, de la présente 
convention sont formellement exclues en tant que droits remboursables aux termes du 
présent article. 

Article 59 : modification de la convention 

59.01 La pr6sente convention collective peut être modifi6e d’un commun accord. 

Article 60 : durée de la convention 

60.01 La durée de la présente convention collective ira de la date de sa signature 
jusqu’au 31 décembre 2025. 

60.02 Sauf indication expresse contraire, les dispositions de la présente convention entreront en 
vigueur à la date de sa signature. 
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Signée à Ottawa, le 19 ième jour du mois de juillet 2023 

Conseil du Trésor du Canada 

Carole Bidal 
Annie Grenier 
Martin Pinna 
Marta Malinowska-Nunes 
Jessica St.Pierre 
Crystal Lee 
Marie-Josée Reid 
Lois Karr 
Tanya Dillon 
Martin Dubois 
Isabelle Montgomery 

Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 104 

Martin Coursol 
Kathleen Hippern 
Myles Kirchner 
Cyrus Derakhshan 
Alex Johnston 
Ronald Seguin 
Robbin Basra 
Robb Goodman 
Marc-Etienne Proteau 
Douglas Brandon Wilkinson 
Randy McDonald 
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Annexe A 

LES-TO : Operations des telecommunications - groupe Soutien responsable de 
l’application de la loi, taux de remuneration annuels (en dollars) 

Legende 

$) En vigueur à compter du 1er janvier 2016 

 

U) En vigueur à compter du 1er avril 2016 - Rajustement 

 

A) En vigueur à compter du 1er janvier 2017 

 

V) En vigueur à compter du 1er janvier 2017 - Rajustement salarial 

B)En vigueur à compter du 1er janvier 2018 

 

C)En vigueur à compter du 1er janvier 2019 

 

D)En vigueur à compter du 1er janvier 2020 

 

E)En vigueur à compter du 1er janvier 2021 

 

F)En vigueur à compter du 1er janvier 2022 

 

G)En vigueur à compter du 1er janvier 2023 

 

W) En vigueur à compter du 1er janvier 2023 - Rajustement salarial 

X) En vigueur à compter du 5 octobre 2023 - Restructuration 

H) En vigueur à compter du 1er janvier 2024 

 

Y) En vigueur à compter du 1er janvier 2024 - Rajustement aux lignes salariales 

I) En vigueur à compter du 1er janvier 2025 

 

Z) En vigueur à compter du 1er janvier 2025 - Rajustement salarial 

LES-TO-01 

En vigueur Échelon 1 Échelon 2 Échelon 3 Échelon 4 Échelon 5 Échelon 6 
$) 1er janvier 2016 51 673 53 748 55 890 58 130 60 453 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 52 861 54 984 57 175 59 467 61 843 s.o 

A) 1er janvier 2017 53 522 55 671 57 890 60 210 62 616 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 54 057 56 228 58 469 60 812 63 242 

s.o 

B) 1er janvier 2018 54 733 56 931 59 200 61 572 64 033 s.o 

C) 1er janvier 2019 56 266 58 525 60 858 63 296 65 826 s.o 

D) 1er janvier 2020 57 504 59 813 62 197 64 689 67 274 s.o 

E) 1er janvier 2021 58 367 60 710 63 130 65 659 68 283 s.o 

F) 1er janvier 2022 59 243 61 621 64 077 66 644 69 307 s.o 

G) 1er janvier 2023 61 317 63 778 66 320 68 977 71 733 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 62 083 64 575 67 149 69 839 72 630 s.o 



82 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 62 083 64 575 67 149 69 839 72 630 75 535 

H) 1er janvier 2024 63 945 66 512 69 163 71 934 74 809 77 801 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 
aux lignes salariales 64 265 66 845 69 509 72 294 75 183 78 190 

I) 1er janvier 2025 65 550 68 182 70 899 73 740 76 687 79 754 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 
salarial 65 714 68 352 71 076 73 924 76 879 79 953 

LES-TO-02 

En vigueur Echelon 1 Echelon 2 Echelon 3 Echelon 4 Echelon 5 Echelon 6 
$) 1er janvier 2016 56 837 59 114 61 485 63 941 66 496 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 58 144 60 474 62 899 65 412 68 025 s.o 

A) 1er janvier 2017 58 871 61 230 63 685 66 230 68 875 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 59 460 61 842 64 322 66 892 69 564 

s.o 

B) 1er janvier 2018 60 203 62 615 65 126 67 728 70 434 s.o 

C) 1er janvier 2019 61 889 64 368 66 950 69 624 72 406 s.o 

D) 1er janvier 2020 63 251 65 784 68 423 71 156 73 999 s.o 

E) 1er janvier 2021 64 200 66 771 69 449 72 223 75 109 s.o 

F) 1er janvier 2022 65 163 67 773 70 491 73 306 76 236 s.o 

G) 1er janvier 2023 67 444 70 145 72 958 75 872 78 904 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 68 287 71 022 73 870 76 820 79 890 

s.o 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 68 287 71 022 73 870 76 820 79 890 83 086 

H) 1er janvier 2024 70 336 73 153 76 086 79 125 82 287 85 579 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 
aux lignes salariales 70 688 73 519 76 466 79 521 82 698 86 007 

I) 1er janvier 2025 72 102 74 989 77 995 81 111 84 352 87 727 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 
salarial 72 282 75 176 78 190 81 314 84 563 87 946 

LES-TO-03 

En vigueur Echelon 1 Echelon 2 Echelon 3 Echelon 4 Echelon 5 Echelon 6 
$) 1er janvier 2016 61 961 64 439 67 019 69 692 72 481 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 63 386 65 921 68 560 71 295 74 148 s.o 

A) 1er janvier 2017 64 178 66 745 69 417 72 186 75 075 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 64 820 67 412 70 111 72 908 75 826 

s.o 

B) 1er janvier 2018 65 630 68 255 70 987 73 819 76 774 s.o 

C) 1er janvier 2019 67 468 70 166 72 975 75 886 78 924 s.o 
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D) 1er janvier 2020 68 952 71 710 74 580 77 555 80 660 s.o 

E) 1er janvier 2021 69 986 72 786 75 699 78 718 81 870 s.o 

F) 1er janvier 2022 71 036 73 878 76 834 79 899 83 098 s.o 

G) 1er janvier 2023 73 522 76 464 79 523 82 695 86 006 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 74 441 77 420 80 517 83 729 87 081 

s.o 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 74 441 77 420 80 517 83 729 87 081 90 564 

H) 1er janvier 2024 76 674 79 743 82 933 86 241 89 693 93 281 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 
aux lignes salariales 77 057 80 142 83 348 86 672 90 141 93 747 

I) 1er janvier 2025 78 598 81 745 85 015 88 405 91 944 95 622 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 
salarial 78 794 81 949 85 228 88 626 92 174 95 861 

LES-TO-04 

En vigueur Echelon 1 Echelon 2 Echelon 3 Echelon 4 Echelon 5 Echelon 6 
$) 1er janvier 2016 67 534 70 231 73 047 75 969 79 004 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 69 087 71 846 74 727 77 716 80 821 s.o 

A) 1er janvier 2017 69 951 72 744 75 661 78 687 81 831 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 70 651 73 471 76 418 79 474 82 649 

s.o 

B) 1er janvier 2018 71 534 74 389 77 373 80 467 83 682 s.o 

C) 1er janvier 2019 73 537 76 472 79 539 82 720 86 025 s.o 

D) 1er janvier 2020 75 155 78 154 81 289 84 540 87 918 s.o 

E) 1er janvier 2021 76 282 79 326 82 508 85 808 89 237 s.o 

F) 1er janvier 2022 77 426 80 516 83 746 87 095 90 576 s.o 

G) 1er janvier 2023 80 136 83 334 86 677 90 143 93 746 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 81 138 84 376 87 760 91 270 94 918 

s.o 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 81 138 84 376 87 760 91 270 94 918 98 715 

H) 1er janvier 2024 83 572 86 907 90 393 94 008 97 766 101 676 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 
aux lignes salariales 83 990 87 342 90 845 94 478 98 255 102 184 

I) 1er janvier 2025 85 670 89 089 92 662 96 368 100 220 104 228 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 
salarial 85 884 89 312 92 894 96 609 100 471 104 489 

Les taux de rémunération seront modifiés dans les 180 jours suivant la signature de la 
convention collective. Les modifications des taux de remuneration dont la date d’entree en 
vigueur est avant la date du rajustement salarial sont versees conformement à l’annexe B, 
sous forme de paiements forfaitaires. Spécifiquement : 



84 

a. Ligne « U » - Taux de rémunération en vigueur le 31 mars 2016 plus un ajustement de 
salaire de 2,3 % en vigueur le 1 avril 2016. 

b. Les augmentations de la première année (2017) (c’est-à-dire, « A » et « V ») : versées sous 
forme de montant forfaitaire rétroactif égal au taux de rémunération le 31 décembre 2016 
plus une augmentation économique de 1,25 % et un rajustement salarial de 1,00 %, pour 
une augmentation totale composée de 4,61 %. 

c. L’augmentation de la deuxième année (2018) (c’est-à-dire, « B ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal à l’augmentation de la première année plus l’augmentation 
économique de 1,25 %, pour une augmentation totale composée de 5,92 %. 

d. L’augmentation de la troisième année (2019) (c’est-à-dire, « C ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première et de la deuxième 
année plus l’augmentation économique de 2,80 %, pour une augmentation totale composée 
de 8,89 %. 

e. L’augmentation de la quatrième année (2020) (c’est-à-dire, « D ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième et troisième 
année plus l’augmentation économique de 2,20 %, pour une augmentation totale composée 
de 11,28 %. 

f. L’augmentation de la cinquième année (2021) (c’est-à-dire, « E ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, troisième et 
quatrième année plus l’augmentation économique de 1,50 %, pour une augmentation totale 
composée de 12,95 %. 

g. L’augmentation de la sixième année (2022) (c’est-à-dire, « F ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, troisième, 
quatrième et cinquième année plus l’augmentation économique de 1,50 %, pour une 
augmentation totale composée de 14,65 %. 

h. Les augmentations de la septième année (2023) (c’est-à-dire, « G » et « W ») : versées sous 
forme de montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, 
troisième, quatrième, cinquième et sixième année plus l’augmentation économique de 
3,50 %, un rajustement salarial de 1,25 % pour une augmentation totale composée de 
20,14 %. 
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LES-IM : Monitorage et analyse des interceptions – groupe Soutien responsable de 
l’application de la loi, taux de remuneration annuels (en dollars) 

Legende 

$) En vigueur à compter du 1er janvier 2016 
U) En vigueur à compter du 1er avril 2016 - Rajustement 

A) En vigueur à compter du 1er janvier 2017 

 

V) En vigueur à compter du 1er janvier 2017 - Rajustement salarial 

B) En vigueur à compter du 1er janvier 2018 

 

C) En vigueur à compter du 1er janvier 2019 

 

D) En vigueur à compter du 1er janvier 2020 

 

E) En vigueur à compter du 1er janvier 2021 

 

F) En vigueur à compter du 1er janvier 2022 

 

G) En vigueur à compter du 1er janvier 2023 

 

W)En vigueur à compter du 1er janvier 2023 - Rajustement salarial 

X)En vigueur à compter du 5 octobre 2023 - Restructuration 

H) En vigueur à compter du 1er janvier 2024 

 

Y) En vigueur à compter du 1er janvier 2024 - Rajustement aux lignes salariales 

I) En vigueur à compter du 1er janvier 2025 

 

Z) En vigueur à compter du 1er janvier 2025 - Rajustement salarial 

LES-IM-01 

En vigueur Echelon 1 Echelon 2 Echelon 3 Echelon 4 Echelon 5 Echelon 6 
$) 1er janvier 2016 47 779 49 689 51 677 53 741 55 893 58 127 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 48 878 50 832 52 866 54 977 57 179 59 464 

A) 1er janvier 2017 49 489 51 467 53 527 55 664 57 894 60 207 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 49 984 51 982 54 062 56 221 58 473 60 809 

B) 1er janvier 2018 50 609 52 632 54 738 56 924 59 204 61 569 

C) 1er janvier 2019 52 026 54 106 56 271 58 518 60 862 63 293 

D) 1er janvier 2020 53 171 55 296 57 509 59 805 62 201 64 685 

E) 1er janvier 2021 53 969 56 125 58 372 60 702 63 134 65 655 

F) 1er janvier 2022 54 779 56 967 59 248 61 613 64 081 66 640 

G) 1er janvier 2023 56 696 58 961 61 322 63 769 66 324 68 972 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 57 405 59 698 62 089 64 566 67 153 69 834 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 57 405 59 698 62 089 64 566 67 153 69 834 

H) 1er janvier 2024 59 127 61 489 63 952 66 503 69 168 71 929 
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Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 

      

aux lignes salariales 59 423 61 796 64 272 66 836 69 514 72 289 

I) 1er janvier 2025 60 611 63 032 65 557 68 173 70 904 73 735 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 

      

salarial 60 763 63 190 65 721 68 343 71 081 73 919 

LES-IM-01 (continued) 

En vigueur Échelon 7 Échelon 8 
$) 1er janvier 2016 60 452 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 61 842 s.o 

A) 1er janvier 2017 62 615 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement salarial 63 241 s.o 

B) 1er janvier 2018 64 032 s.o 

C) 1er janvier 2019 65 825 s.o 

D) 1er janvier 2020 67 273 s.o 

E) 1er janvier 2021 68 282 s.o 

F) 1er janvier 2022 69 306 s.o 

G) 1er janvier 2023 71 732 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement salarial 72 629 s.o 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 72 629 75 534 

H) 1er janvier 2024 74 808 77 800 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement aux lignes 
salariales 75 182 78 189 

I) 1er janvier 2025 76 686 79 753 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement salarial 76 878 79 952 

LES-IM-02 

En vigueur Échelon 1 Échelon 2 Échelon 3 Échelon 4 Échelon 5 Échelon 6 
$) 1er janvier 2016 52 548 54 651 56 841 59 114 61 480 63 939 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 53 757 55 908 58 148 60 474 62 894 65 410 

A) 1er janvier 2017 54 429 56 607 58 875 61 230 63 680 66 228 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 54 973 57 173 59 464 61 842 64 317 66 890 

B) 1er janvier 2018 55 660 57 888 60 207 62 615 65 121 67 726 

C) 1er janvier 2019 57 218 59 509 61 893 64 368 66 944 69 622 

D) 1er janvier 2020 58 477 60 818 63 255 65 784 68 417 71 154 

E) 1er janvier 2021 59 354 61 730 64 204 66 771 69 443 72 221 

F) 1er janvier 2022 60 244 62 656 65 167 67 773 70 485 73 304 

G) 1er janvier 2023 62 353 64 849 67 448 70 145 72 952 75 870 
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W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 63 132 65 660 68 291 71 022 73 864 76 818 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 63 132 65 660 68 291 71 022 73 864 76 818 

H) 1er janvier 2024 65 026 67 630 70 340 73 153 76 080 79 123 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 
aux lignes salariales 65 351 67 968 70 692 73 519 76 460 79 519 

I) 1er janvier 2025 66 658 69 327 72 106 74 989 77 989 81 109 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 
salarial 66 825 69 500 72 286 75 176 78 184 81 312 

LES-IM-02 (continued) 

En vigueur Échelon 7 Échelon 8 
$) 1er janvier 2016 66 496 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 68 025 s.o 

A) 1er janvier 2017 68 875 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement salarial 69 564 s.o 

B) 1er janvier 2018 70 434 s.o 

C) 1er janvier 2019 72 406 s.o 

D) 1er janvier 2020 73 999 s.o 

E) 1er janvier 2021 75 109 s.o 

F) 1er janvier 2022 76 236 s.o 

G) 1er janvier 2023 78 904 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement salarial 79 890 s.o 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 79 890 83 086 

H) 1er janvier 2024 82 287 85 579 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement aux lignes 
salariales 82 698 86 007 

I) 1er janvier 2025 84 352 87 727 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement salarial 84 563 87 946 

LES-IM-03 

En vigueur Echelon 1 Echelon 2 Echelon 3 Echelon 4 Echelon 5 Echelon 6 Echelon 7 
$) 1er janvier 2016 59 574 61 959 64 436 67 015 69 694 72 483 s.o 

U) 

      

s.o 

1er avril 2016 - Rajuste 

       

ment 60 944 63 384 65 918 68 556 71 297 74 150 

 

A) 1er janvier 2017 61 706 64 176 66 742 69 413 72 188 75 077 s.o 

V) 

      

s.o 

1er janvier 2017 - Rajust 

       

ement salarial 62 323 64 818 67 409 70 107 72 910 75 828 
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B) 1er janvier 2018 63 102 65 628 68 252 70 983 73 821 76 776 s.o 

C) 1er janvier 2019 64 869 67 466 70 163 72 971 75 888 78 926 s.o 

D) 1er janvier 2020 66 296 68 950 71 707 74 576 77 558 80 662 s.o 

E) 1er janvier 2021 67 290 69 984 72 783 75 695 78 721 81 872 s.o 

F) 1er janvier 2022 68 299 71 034 73 875 76 830 79 902 83 100 s.o 

G) 1er janvier 2023 70 689 73 520 76 461 79 519 82 699 86 009 s.o 

W) 

       

1er janvier 2023 - Rajus 

       

tement salarial 71 573 74 439 77 417 80 513 83 733 87 084 s.o 

X) 

       

5 octobre 2023 - Restru 

       

cturation 71 573 74 439 77 417 80 513 83 733 87 084 90 567 

H) 1er janvier 2024 73 720 76 672 79 740 82 928 86 245 89 697 93 284 

Y) 

       

1er janvier 2024 - Rajus 

       

tement aux lignes 

       

salariales 74 089 77 055 80 139 83 343 86 676 90 145 93 750 

I) 1er janvier 2025 75 571 78 596 81 742 85 010 88 410 91 948 95 625 

Z) 

       

1er janvier 2025 - Rajus 

       

tement salarial 75 760 78 792 81 946 85 223 88 631 92 178 95 864 

Les taux de rémunération seront modifiés dans les 180 jours suivant la signature de la 
convention collective. Les modifications des taux de remuneration dont la date d’entree en 
vigueur est avant la date du rajustement salarial sont versees conformement à l’annxe B, sous 
forme de paiements forfaitaires. Spécifiquement : 

a. Ligne « U » - Taux de rémunération en vigueur le 31 mars 2016 plus un ajustement de 
salaire de 2,3 % en vigueur le 1 avril 2016. 

b. Les augmentations de la première année (2017) (c’est-à-dire, « A » et « V ») : versées sous 
forme de montant forfaitaire rétroactif égal au taux de rémunération le 31 décembre 2016 
plus une augmentation économique de 1,25 % et un rajustement salarial de 1,00 %, pour 
une augmentation totale composée de 4,61 %. 

c. L’augmentation de la deuxième année (2018) (c’est-à-dire, « B ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal à l’augmentation de la première année plus 
l’augmentation économique de 1,25 %, pour une augmentation totale composée de 5,92 %. 

d. L’augmentation de la troisième année (2019) (c’est-à-dire, « C ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première et de la deuxième 
année plus l’augmentation économique de 2,80 %, pour une augmentation totale composée 
de 8,89 %. 

e. L’augmentation de la quatrième année (2020) (c’est-à-dire, « D ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième et troisième 
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ann6e plus l’augmentation 6conomique de 2,20 %, pour une augmentation totale composée 
de 11,28 %. 

f. L’augmentation de la cinquième ann6e (2021) (c’est-à-dire, « E ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, troisième et 
quatrième ann6e plus l’augmentation 6conomique de 1,50 %, pour une augmentation totale 
composée de 12,95 %. 

g. L’augmentation de la sixième ann6e (2022) (c’est-à-dire, « F ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, troisième, 
quatrième et cinquième ann6e plus l’augmentation 6conomique de 1,50 %, pour une 
augmentation totale composée de 14,65 %. 

h. Les augmentations de la septième ann6e (2023) (c’est-à-dire, « G » et « W ») : versées sous 
forme de montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, 
troisième, quatrième, cinquième et sixième ann6e plus l’augmentation économique de 
3,50 %, un rajustement salarial de 1,25 % pour une augmentation totale composée de 
20,14 %. 
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PO-TCO : Opérations des télécommunications - groupe Soutien aux opérations 
policières, taux de rémunération annuels (en dollars) 

Légende 

$) En vigueur à compter du 1er janvier 2016 
U) En vigueur à compter du 1er avril 2016 - Rajustement 
A) En vigueur à compter du 1er janvier 2017 
V) En vigueur à compter du 1er janvier 2017 - Rajustement salarial 
B)En vigueur à compter du 1er janvier 2018 
C)En vigueur à compter du 1er janvier 2019 
D)En vigueur à compter du 1er janvier 2020 
E)En vigueur à compter du 1er janvier 2021 
F)En vigueur à compter du 1er janvier 2022 
G)En vigueur à compter du 1er janvier 2023 
W) En vigueur à compter du 1er janvier 2023 - Rajustement salarial 
X) En vigueur à compter du 5 octobre 2023 - Restructuration 
H) En vigueur à compter du 1er janvier 2024 
Y) En vigueur à compter du 1er janvier 2024 - Rajustement aux lignes salariales 
I) En vigueur à compter du 1er janvier 2025 
Z) En vigueur à compter du 1er janvier 2025 - Rajustement salarial 

PO-TCO-01 

En vigueur Échelon 1 Échelon 2 Échelon 3 Échelon 4 Échelon 5 Échelon 6 
$) 1er janvier 2016 51 673 53 748 55 890 58 130 60 453 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 52 861 54 984 57 175 59 467 61 843 s.o 

A) 1er janvier 2017 53 522 55 671 57 890 60 210 62 616 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 54 057 56 228 58 469 60 812 63 242 

s.o 

B) 1er janvier 2018 54 733 56 931 59 200 61 572 64 033 s.o 

C) 1er janvier 2019 56 266 58 525 60 858 63 296 65 826 s.o 

D) 1er janvier 2020 57 504 59 813 62 197 64 689 67 274 s.o 

E) 1er janvier 2021 58 367 60 710 63 130 65 659 68 283 s.o 

F) 1er janvier 2022 59 243 61 621 64 077 66 644 69 307 s.o 

G) 1er janvier 2023 61 317 63 778 66 320 68 977 71 733 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 62 083 64 575 67 149 69 839 72 630 s.o 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 62 083 64 575 67 149 69 839 72 630 75 535 

H) 1er janvier 2024 63 945 66 512 69 163 71 934 74 809 77 801 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 
aux lignes salariales 64 265 66 845 69 509 72 294 75 183 78 190 

I) 1er janvier 2025 65 550 68 182 70 899 73 740 76 687 79 754 
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Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 

      

salarial 65 714 68 352 71 076 73 924 76 879 79 953 

PO-TCO-02 

En vigueur Echelon 1 Echelon 2 Echelon 3 Echelon 4 Echelon 5 Echelon 6 
$) 1er janvier 2016 56 837 59 114 61 485 63 941 66 496 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 58 144 60 474 62 899 65 412 68 025 s.o 

A) 1er janvier 2017 58 871 61 230 63 685 66 230 68 875 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 59 460 61 842 64 322 66 892 69 564 

s.o 

B) 1er janvier 2018 60 203 62 615 65 126 67 728 70 434 s.o 

C) 1er janvier 2019 61 889 64 368 66 950 69 624 72 406 s.o 

D) 1er janvier 2020 63 251 65 784 68 423 71 156 73 999 s.o 

E) 1er janvier 2021 64 200 66 771 69 449 72 223 75 109 s.o 

F) 1er janvier 2022 65 163 67 773 70 491 73 306 76 236 s.o 

G) 1er janvier 2023 67 444 70 145 72 958 75 872 78 904 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 68 287 71 022 73 870 76 820 79 890 

s.o 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 68 287 71 022 73 870 76 820 79 890 83 086 

H) 1er janvier 2024 70 336 73 153 76 086 79 125 82 287 85 579 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 
aux lignes salariales 70 688 73 519 76 466 79 521 82 698 86 007 

I) 1er janvier 2025 72 102 74 989 77 995 81 111 84 352 87 727 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 
salarial 72 282 75 176 78 190 81 314 84 563 87 946 

PO-TCO-03 

En vigueur Echelon 1 Echelon 2 Echelon 3 Echelon 4 Echelon 5 Echelon 6 
$) 1er janvier 2016 61 961 64 439 67 019 69 692 72 481 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 63 386 65 921 68 560 71 295 74 148 s.o 

A) 1er janvier 2017 64 178 66 745 69 417 72 186 75 075 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 64 820 67 412 70 111 72 908 75 826 

s.o 

B) 1er janvier 2018 65 630 68 255 70 987 73 819 76 774 s.o 

C) 1er janvier 2019 67 468 70 166 72 975 75 886 78 924 s.o 

D) 1er janvier 2020 68 952 71 710 74 580 77 555 80 660 s.o 

E) 1er janvier 2021 69 986 72 786 75 699 78 718 81 870 s.o 

F) 1er janvier 2022 71 036 73 878 76 834 79 899 83 098 s.o 

G) 1er janvier 2023 73 522 76 464 79 523 82 695 86 006 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 74 441 77 420 80 517 83 729 87 081 

s.o 
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X) 5 octobre 2023 - Restructuration 74 441 77 420 80 517 83 729 87 081 90 564 

H) 1er janvier 2024 76 674 79 743 82 933 86 241 89 693 93 281 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 
aux lignes salariales 77 057 80 142 83 348 86 672 90 141 93 747 

I) 1er janvier 2025 78 598 81 745 85 015 88 405 91 944 95 622 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 
salarial 78 794 81 949 85 228 88 626 92 174 95 861 

PO-TCO-04 

En vigueur Echelon 1 Echelon 2 Echelon 3 Echelon 4 Echelon 5 Echelon 6 

$) 1er janvier 2016 67 534 70 231 73 047 75 969 79 004 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 69 087 71 846 74 727 77 716 80 821 s.o 

A) 1er janvier 2017 69 951 72 744 75 661 78 687 81 831 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 70 651 73 471 76 418 79 474 82 649 

s.o 

B) 1er janvier 2018 71 534 74 389 77 373 80 467 83 682 s.o 

C) 1er janvier 2019 73 537 76 472 79 539 82 720 86 025 s.o 

D) 1er janvier 2020 75 155 78 154 81 289 84 540 87 918 s.o 

E) 1er janvier 2021 76 282 79 326 82 508 85 808 89 237 s.o 

F) 1er janvier 2022 77 426 80 516 83 746 87 095 90 576 s.o 

G) 1er janvier 2023 80 136 83 334 86 677 90 143 93 746 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 81 138 84 376 87 760 91 270 94 918 

s.o 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 81 138 84 376 87 760 91 270 94 918 98 715 

H) 1er janvier 2024 83 572 86 907 90 393 94 008 97 766 101 676 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 
aux lignes salariales 83 990 87 342 90 845 94 478 98 255 102 184 

I) 1er janvier 2025 85 670 89 089 92 662 96 368 100 220 104 228 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 
salarial 85 884 89 312 92 894 96 609 100 471 104 489 

Les taux de rémunération seront modifiés dans les 180 jours suivant la signature de la 
convention collective. Les modifications des taux de remuneration dont la date d’entree en 
vigueur est avant la date du rajustement salarial sont versees conformement à l’annexe B, 
sous forme de paiements forfaitaires. Spécifiquement : 

a. Ligne « U » - Taux de rémunération en vigueur le 31 mars 2016 plus un ajustement de salaire 
de 2,3 % en vigueur le 1 avril 2016. 

b. Les augmentations de la première année (2017) (c’est-à-dire, « A » et « V ») : versées sous 
forme de montant forfaitaire rétroactif égal au taux de rémunération le 31 décembre 2016 plus 
une augmentation économique de 1,25 % et un rajustement salarial de 1,00 %, pour une 
augmentation totale composée de 4,61 %. 
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c. L’augmentation de la deuxième année (2018) (c’est-à-dire, « B ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal à l’augmentation de la première année plus l’augmentation 
économique de 1,25 %, pour une augmentation totale composée de 5,92 %. 

d. L’augmentation de la troisième année (2019) (c’est-à-dire, « C ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première et de la deuxième année 
plus l’augmentation économique de 2,80 %, pour une augmentation totale composée de 8,89 %. 

e. L’augmentation de la quatrième année (2020) (c’est-à-dire, « D ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième et troisième 
année plus l’augmentation économique de 2,20 %, pour une augmentation totale composée de 
11,28 %. 

f. L’augmentation de la cinquième année (2021) (c’est-à-dire, « E ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, troisième et 
quatrième année plus l’augmentation économique de 1,50 %, pour une augmentation totale 
composée de 12,95 %. 

g. L’augmentation de la sixième année (2022) (c’est-à-dire, « F ») : versée sous forme de montant 
forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, troisième, quatrième et 
cinquième année plus l’augmentation économique de 1,50 %, pour une augmentation totale 
composée de 14,65 %. 

h. Les augmentations de la septième année (2023) (c’est-à-dire, « G » et « W ») : versées sous 
forme de montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, 
troisième, quatrième, cinquième et sixième année plus l’augmentation économique de 3,50 %, 
un rajustement salarial de 1,25 % pour une augmentation totale composée de 20,14 %. 
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PO-IMA: Monitorage et analyse des interceptions - groupe Soutien aux opérations 
policières, taux de rémunération annuels (en dollars) 

Légende 

$) En vigueur à compter du 1er janvier 2016 

 

U) En vigueur à compter du 1er avril 2016 - Rajustement 

 

A) En vigueur à compter du 1er janvier 2017 

 

V) En vigueur à compter du 1er janvier 2017 - Rajustement salarial 

B)En vigueur à compter du 1er janvier 2018 

 

C)En vigueur à compter du 1er janvier 2019 

 

D)En vigueur à compter du 1er janvier 2020 

 

E)En vigueur à compter du 1er janvier 2021 

 

F)En vigueur à compter du 1er janvier 2022 

 

G)En vigueur à compter du 1er janvier 2023 

 

W) En vigueur à compter du 1er janvier 2023 - Rajustement salarial 

X) En vigueur à compter du 5 octobre 2023 - Restructuration 

H) En vigueur à compter du 1er janvier 2024 

 

Y) En vigueur à compter du 1er janvier 2024 - Rajustement aux lignes salariales 

I) En vigueur à compter du 1er janvier 2025 

 

Z) En vigueur à compter du 1er janvier 2025 - Rajustement salarial 

PO-IMA-01 
En vigueur Échelon 1 Échelon 2 Échelon 3 Échelon 4 Échelon 5 Échelon 6 
$) 1er janvier 2016 47 779 49 689 51 677 53 741 55 893 58 127 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 48 878 50 832 52 866 54 977 57 179 59 464 

A) 1er janvier 2017 49 489 51 467 53 527 55 664 57 894 60 207 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 49 984 51 982 54 062 56 221 58 473 60 809 

B) 1er janvier 2018 50 609 52 632 54 738 56 924 59 204 61 569 

C) 1er janvier 2019 52 026 54 106 56 271 58 518 60 862 63 293 

D) 1er janvier 2020 53 171 55 296 57 509 59 805 62 201 64 685 

E) 1er janvier 2021 53 969 56 125 58 372 60 702 63 134 65 655 

F) 1er janvier 2022 54 779 56 967 59 248 61 613 64 081 66 640 

G) 1er janvier 2023 56 696 58 961 61 322 63 769 66 324 68 972 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 57 405 59 698 62 089 64 566 67 153 69 834 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 57 405 59 698 62 089 64 566 67 153 69 834 

H) 1er janvier 2024 59 127 61 489 63 952 66 503 69 168 71 929 
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Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 

      

aux lignes salariales 59 423 61 796 64 272 66 836 69 514 72 289 

I) 1er janvier 2025 60 611 63 032 65 557 68 173 70 904 73 735 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 

      

salarial 60 763 63 190 65 721 68 343 71 081 73 919 

PO-IMA-01 (continued) 

En vigueur Échelon 7 Échelon 8 
$) 1er janvier 2016 60 452 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 61 842 s.o 

A) 1er janvier 2017 62 615 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement salarial 63 241 s.o 

B) 1er janvier 2018 64 032 s.o 

C) 1er janvier 2019 65 825 s.o 

D) 1er janvier 2020 67 273 s.o 

E) 1er janvier 2021 68 282 s.o 

F) 1er janvier 2022 69 306 s.o 

G) 1er janvier 2023 71 732 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement salarial 72 629 s.o 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 72 629 75 534 

H) 1er janvier 2024 74 808 77 800 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement aux lignes 
salariales 75 182 78 189 

I) 1er janvier 2025 76 686 79 753 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement salarial 76 878 79 952 

PO-IMA-02 

En vigueur Échelon 1 Échelon 2 Échelon 3 Échelon 4 Échelon 5 Échelon 6 
$) 1er janvier 2016 52 548 54 651 56 841 59 114 61 480 63 939 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 53 757 55 908 58 148 60 474 62 894 65 410 

A) 1er janvier 2017 54 429 56 607 58 875 61 230 63 680 66 228 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement 
salarial 54 973 57 173 59 464 61 842 64 317 66 890 

B) 1er janvier 2018 55 660 57 888 60 207 62 615 65 121 67 726 

C) 1er janvier 2019 57 218 59 509 61 893 64 368 66 944 69 622 

D) 1er janvier 2020 58 477 60 818 63 255 65 784 68 417 71 154 

E) 1er janvier 2021 59 354 61 730 64 204 66 771 69 443 72 221 

F) 1er janvier 2022 60 244 62 656 65 167 67 773 70 485 73 304 

G) 1er janvier 2023 62 353 64 849 67 448 70 145 72 952 75 870 
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W) 1er janvier 2023 - Rajustement 
salarial 63 132 65 660 68 291 71 022 73 864 76 818 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 63 132 65 660 68 291 71 022 73 864 76 818 

H) 1er janvier 2024 65 026 67 630 70 340 73 153 76 080 79 123 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement 
aux lignes salariales 65 351 67 968 70 692 73 519 76 460 79 519 

I) 1er janvier 2025 66 658 69 327 72 106 74 989 77 989 81 109 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement 
salarial 66 825 69 500 72 286 75 176 78 184 81 312 

PO-IMA-02 (continued) 

En vigueur Échelon 7 Échelon 8 
$) 1er janvier 2016 66 496 s.o 

U) 1er avril 2016 - Rajustement 68 025 s.o 

A) 1er janvier 2017 68 875 s.o 

V) 1er janvier 2017 - Rajustement salarial 69 564 s.o 

B) 1er janvier 2018 70 434 s.o 

C) 1er janvier 2019 72 406 s.o 

D) 1er janvier 2020 73 999 s.o 

E) 1er janvier 2021 75 109 s.o 

F) 1er janvier 2022 76 236 s.o 

G) 1er janvier 2023 78 904 s.o 

W) 1er janvier 2023 - Rajustement salarial 79 890 s.o 

X) 5 octobre 2023 - Restructuration 79 890 83 086 

H) 1er janvier 2024 82 287 85 579 

Y) 1er janvier 2024 - Rajustement aux lignes 
salariales 82 698 86 007 

I) 1er janvier 2025 84 352 87 727 

Z) 1er janvier 2025 - Rajustement salarial 84 563 87 946 

PO-IMA-03 

En vigueur Echelon 1 Echelon 2 Echelon 3 Echelon 4 Echelon 5 Echelon 6 Echelon 7 
$) 1er janvier 2016 59 574 61 959 64 436 67 015 69 694 72 483 s.o 

U) 

      

s.o 

1er avril 2016 - Rajuste 

       

ment 60 944 63 384 65 918 68 556 71 297 74 150 

 

A) 1er janvier 2017 61 706 64 176 66 742 69 413 72 188 75 077 s.o 

V) 

      

s.o 

1er janvier 2017 - Rajust 

       

ement salarial 62 323 64 818 67 409 70 107 72 910 75 828 
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B) 1er janvier 2018 63 102 65 628 68 252 70 983 73 821 76 776 s.o 

C) 1er janvier 2019 64 869 67 466 70 163 72 971 75 888 78 926 s.o 

D) 1er janvier 2020 66 296 68 950 71 707 74 576 77 558 80 662 s.o 

E) 1er janvier 2021 67 290 69 984 72 783 75 695 78 721 81 872 s.o 

F) 1er janvier 2022 68 299 71 034 73 875 76 830 79 902 83 100 s.o 

G) 1er janvier 2023 70 689 73 520 76 461 79 519 82 699 86 009 s.o 

W) 

       

1er janvier 2023 - Rajust 

       

ement salarial 71 573 74 439 77 417 80 513 83 733 87 084 s.o 

X) 

       

5 octobre 2023 - Restruc 

       

turation 71 573 74 439 77 417 80 513 83 733 87 084 90 567 

H) 1er janvier 2024 73 720 76 672 79 740 82 928 86 245 89 697 93 284 

Y) 

       

1er janvier 2024 - Rajust 

       

ement aux lignes 

       

salariales 74 089 77 055 80 139 83 343 86 676 90 145 93 750 

I) 1er janvier 2025 75 571 78 596 81 742 85 010 88 410 91 948 95 625 

Z) 

       

1er janvier 2025 - Rajust 

       

ement salarial 75 760 78 792 81 946 85 223 88 631 92 178 95 864 

Les taux de rémunération seront modifiés dans les 180 jours suivant la signature de la 
convention collective. Les modifications des taux de remuneration dont la date d’entree en 
vigueur est avant la date du rajustement salarial sont versees conformement à l’annexe B, 
sous forme de paiements forfaitaires. Spécifiquement : 

a. Ligne « U » - Taux de rémunération en vigueur le 31 mars 2016 plus un ajustement de 
salaire de 2,3 % en vigueur le 1 avril 2016. 

b. Les augmentations de la première année (2017) (c’est-à-dire, « A » et « V ») : versées sous 
forme de montant forfaitaire rétroactif égal au taux de rémunération le 31 décembre 2016 
plus une augmentation économique de 1,25 % et un rajustement salarial de 1,00 %, pour 
une augmentation totale composée de 4,61 %. 

c. L’augmentation de la deuxième année (2018) (c’est-à-dire, « B ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal à l’augmentation de la première année plus l’augmentation 
économique de 1,25 %, pour une augmentation totale composée de 5,92 %. 

d. L’augmentation de la troisième année (2019) (c’est-à-dire, « C ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première et de la deuxième 
année plus l’augmentation économique de 2,80 %, pour une augmentation totale composée 
de 8,89 %. 

e. L’augmentation de la quatrième année (2020) (c’est-à-dire, « D ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième et troisième 
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ann6e plus l’augmentation 6conomique de 2,20 %, pour une augmentation totale composée 
de 11,28 %. 

f. L’augmentation de la cinquième ann6e (2021) (c’est-à-dire, « E ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, troisième et 
quatrième ann6e plus l’augmentation 6conomique de 1,50 %, pour une augmentation totale 
composée de 12,95 %. 

g. L’augmentation de la sixième ann6e (2022) (c’est-à-dire, « F ») : versée sous forme de 
montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, troisième, 
quatrième et cinquième ann6e plus l’augmentation 6conomique de 1,50 %, pour une 
augmentation totale composée de 14,65 %. 

h. Les augmentations de la septième ann6e (2023) (c’est-à-dire, « G » et « W ») : versées sous 
forme de montant forfaitaire rétroactif égal aux augmentations de la première, deuxième, 
troisième, quatrième, cinquième et sixième ann6e plus l’augmentation 6conomique de 
3,50 %, un rajustement salarial de 1,25 % pour une augmentation totale composée de 
20,14 %. 
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Annexe B 

Protocole d’entente entre le Conseil du Trésor du Canada et le Syndicat canadien de 
la fonction publique, section locale 104 (ci-après appelé « le syndicat »), concernant 
la mise en œuvre de la convention collective 

Nonobstant les dispositions du paragraphe 57.03 sur le calcul des paiements rétroactifs et du 
paragraphe 60.02 sur la p6riode de mise en œuvre de la convention collective, le pr6sent protocole 
d’entente vise à donner effet à l’entente conclue entre l’employeur et le Syndicat canadien de la 
fonction publique, section locale 104 au sujet de la mise en œuvre de la convention collective dans 
le cadre de la présente ronde de négociations. 

a. Les dates d’entr6e en vigueur pour les augmentations économiques seront précisées dans la 
présente convention. Les autres dispositions de la convention collective seront en vigueur 
selon les modalités suivantes : 

i. Toutes les composantes de la convention qui ne sont pas li6es à l’administration de la 
paye entreront en vigueur à la signature de la convention, sauf indication expresse 
contraire. 

ii. Les changements apportés aux éléments de rémunération existants, comme les primes, 
les indemnit6s, les primes et couverture d’assurance, ainsi que les changements aux 
taux de rémunération des heures supplémentaires entreront en vigueur dans les cent 
quatre-vingts (180) jours suivant la signature de la convention, à la date à laquelle les 
augmentations futures des éléments de rémunération seront mise en œuvre en vertu du 
sous-alinéa (b)(i). 

iii. Le paiement des primes, des indemnit6s, des primes et couverture d’assurance et des 
taux d’heures suppl6mentaires dans la convention collective continuera d’être effectu6 
jusqu’à ce que les modifications 6nonc6es au sous-alinéa (a)(ii) entrent en vigueur. 

b. La convention collective sera mise en œuvre selon les 6ch6anciers suivants : 

i. Les augmentations futures des éléments de rémunération (comme les changements du 
taux de r6mun6ration futur et d’autres 6l6ments de r6mun6ration comme les primes, 
les indemnités et les changements aux taux des heures supplémentaires) seront mises 
en œuvre dans les cent quatre-vingts (180) jours suivant la signature de la 
convention, lorsqu’il n’y a aucun besoin d’apporter une intervention manuelle. 

ii. Les montants r6troactifs à payer aux employ6s seront mis en œuvre dans les cent 
quatre-vingts (180) jours suivant la signature de la convention, lorsqu’il n’y a aucun 
besoin d’apporter une intervention manuelle. 

iii. Les augmentations de rémunération futures et les montants rétroactifs qui doivent 
être trait6s manuellement par les conseillers en r6mun6ration seront mis en œuvre 
dans les quatre cent soixante (460) jours suivant la signature de la convention. 
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Employés des groupes LES-IM et LES-TO 

La section suivante s’applique uniquement aux employés des groupes LES-IM et LES-TO. 

a. La mise en œuvre du changement à une semaine de travail de trente-sept virgule 
cinq (37,5) heures pour les employés des groupes LES-IM et LES-TO entrera en vigueur à 
la date de signature de la convention collective. 

b. Les taux de rémunération seront appliqués dans les 180 jours suivant la date de signature de 
la convention collective. 

c. Les parties reconnaissent que la mise en œuvre de la convention collective necessitera 
plusieurs changements et mises à jour dans les systèmes de rémunération de la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) pour les employés des groupes LES-IM et LES-TO. 

d. Les augmentations d’echelon de remuneration pour les employés des groupes LES-IM 
et LES-TO continueront d’entrer en vigueur à la date applicable de la periode de paye 
conformément au calendrier de rémunération de la GRC. 

e. L’employeur fera de son mieux pour mettre en œuvre l’entente à l’interieur des delais 
énoncés ci-dessus. 

f. L’employeur informera le Syndicat, au besoin, dans l’eventualite où le respect des délais 
n’est pas possible et lui transmettra des renseignements au sujet de tout nouveau délai. 

Recours de l’employé 

a. Les employes de l’unite de negociation pour lesquels la convention collective n’est pas 
mise en œuvre dans les cent quatre-vingt (180) jours suivant la signature auront droit à un 
montant forfaitaire de deux cents dollars (200 $) n’ouvrant pas droit à pension lorsque la 
somme due après cent quatre-vingt-un (181) jours est de plus de cinq cents dollars (500 $). 
Ce montant sera inclus dans leur paiement rétroactif final. 

b. Les employés recevront une ventilation détaillée des paiements rétroactifs reçus et pourront 
demander à l’unite de remuneration ministerielle ou au Centre des services de paye de la 
fonction publique de verifier le calcul de leurs paiements retroactifs, s’ils croient que ces 
montants sont inexacts. L’employeur consultera le Syndicat au sujet du format de la 
ventilation détaillée. 

c. Dans de telles circonstances, les employés des organisations desservies par le Centre des 
services de paye de la fonction publique doivent d’abord remplir un formulaire de 
rétroaction sur Phénix en indiquant la période qui, selon eux, a été omise de leur paye. Pour 
les employés des organisations non desservies par le Centre des services de paye de la 
fonction publique, les employés doivent communiquer avec les services de rémunération de 
leur ministère. 
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Annexe C 

Protocole d’entente entre le Conseil du Trésor du Canada (l’employeur) et le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 104 (ci-après appelé « le 
syndicat »), concernant les congés pour affaires syndicales : recouvrement des 
coûts 

Le present protocole vise à rendre executoire l’entente conclue entre l’employeur le Syndicat, 
concernant la mise en place d’un mecanisme de recouvrement des coûts associes aux conges pour 
affaires syndicales. 

Conformément au paragraphe 13.15 de la convention collective, le congé accordé à un employé en 
vertu des paragraphes 13.02, 13.09, 13.10, 13.12 et 13.13 de cette dernière sera payé pendant une 
période maximale cumulative totale de trois (3) mois par exercice financier. 

Les conges utilises excedant ce qui precède au cours d’un exercice financier continuent d’être 
approuvés conformément aux paragraphes pertinents et sont pris en tant que congés non payés 
assujettis au seuil approuvé des paragraphes. 

Le present protocole d’entente confirme les modalités établies par entente conjointe entre 
l’employeur et le Syndicat comme suit : 

a. Il est convenu que le congé payé accordé en vertu des clauses précitées pour affaires 
syndicales sera paye par l’employeur, conformement au present protocole d’entente. 
Le Syndicat remboursera ensuite l’employeur en lui versant un montant equivalent au 
salaire réel brut versé par jour-personne. Il versera aussi à l’employeur un montant 
égal à six pour cent (6 %) du salaire brut réel versé pour chaque jour-personne, ce qui 
represente la contribution de l’employeur aux avantages acquis par l’employe au 
travail; 

b. La Gendarmerie royale du Canada (GRC) facturera le Syndicat de façon bimensuelle 
et dans les 120 jours suivant la fin de la période de congé pertinente pour le montant 
dû en vertu du present protocole d’entente. Le salaire brut et le nombre de jours de 
conge pris pour chaque employe figureront sur l’etat de compte; 

c. Le Syndicat s’engage à rembourser le montant de la facture à la GRC dans les 60 jours 
suivant la date de facturation. 

Le present protocole d’entente expirera au moment de l’expiration de la convention collective. 
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Annexe D 

Protocole d’entente entre le Conseil du Trésor du Canada (l’employeur) et le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 104 (ci-après appelé « le 
syndicat ») concernant la protection salariale 

1. Généralités 

a. Le present protocole d’entente restera en vigueur jusqu’à ce qu’il soit modifie ou 
annulé par consentement mutuel des parties. 

b. Le present protocole d’entente prevaut sur la Directive sur les conditions d’emploi 
lorsque celle-ci entre en contradiction avec le protocole d’entente. 

c. Lorsque les dispositions de la convention collective entrent en conflit avec celles 
énoncées dans le present protocole d’entente, ce sont les conditions de ce dernier qui 
prévalent. 

2. Le présent protocole d’entente s’applique aux titulaires de postes qui, après l’entrée en 
vigueur de ce protocole, seront reclassifiés dans un groupe et (ou) un niveau comportant un 
taux de rémunération maximal accessible inférieur. 

Note : L’expression « taux de rémunération maximal accessible » s’entend du taux auquel 
donne droit un rendement « entièrement satisfaisant » lorsque les niveaux en cause sont 
visés par un régime de rémunération fondée sur le rendement, ou du taux de rémunération 
maximal dans tous les autres cas. 

3. Avant qu’un poste soit reclassifié dans un groupe et (ou) un niveau comportant un taux de 
rémunération maximal accessible inférieur, le titulaire de ce poste doit en être avisé par écrit. 

4. Nonobstant la reclassification à la baisse, un poste occupé est réputé avoir conservé à toutes 
fins utiles, son ancien groupe et niveau. En ce qui concerne la rémunération du titulaire, on 
peut citer cette disposition comme régime de protection salariale et, sous réserve du 
paragraphe 5 b) ci-dessous, elle s’applique jusqu’à ce que le poste devienne vacant ou 
jusqu’à ce que le taux maximal accessible du nouveau niveau de classification, révisé de 
temps à autre, dépasse celui applicable de l’ancien niveau, également révisé de temps à 
autre. Le calcul du taux de rémunération maximal accessible qu’il peut obtenir sera effectué 
conformément à la Directive sur les conditions d’emploi. 

5. 

a. L’employeur fera tout effort raisonnable pour muter le titulaire dans un poste d’un 
niveau équivalent à celui du groupe et (ou) du niveau de son ancien poste. 

b. Si le titulaire refuse, sans raison valable et suffisante, une offre de mutation dans la 
même région géographique à un autre poste tel que décrit à l’alinéa a) ci-dessus, il est 
immédiatement rémunéré au taux de rémunération du poste reclassifié. 
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6. Les employés touchés par les dispositions du paragraphe 5 seront réputés avoir été mutés 
(selon la définition de la Directive sur les conditions d’emploi) aux fins de déterminer les 
dates d’augmentation d’échelon de salaire et taux de rémunération. 

Ce protocole d’entente expire à la même date que la convention collective et suite à la révision de la 
Directive sur les conditions d’emploi. 
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Annexe E 

Protocole d’entente entre le Conseil du Trésor du Canada (l’employeur) et le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 104 (ci-après appelé « le 
syndicat ») concernant les solutions de simplification de la paye 

Le présent protocole d’entente vise à confirmer l’engagement des parties à assurer une collaboration 
continue en vue de l’établissement de solutions de simplification des ressources humaines (RH) et 
de l’administration de la paye. Les parties reconnaissent que cet exercice peut s’étendre au-delà de 
la conclusion des négociations de la convention collective actuelle. 

En tenant compte de leur engagement commun à l’égard du déploiement d’efforts continus, les 
parties peuvent, par consentement mutuel, rouvrir la convention collective si une révision s’avère 
nécessaire afin de supporter une (1) ou plusieurs solutions. 

Les efforts visant à établir des solutions de simplification des ressources humaines (RH) et de 
l’administration de la paye continueront d’être axés notamment sur les questions suivantes, sans s’y 
limiter : 

• administrations intérimaires; 
• liquidation de congé; 
• révision du salaire en masse; 
• indemnités; 
• définitions générales; 
• taux de rémunération annuels; 
• temps supplémentaires; 
• cotisations syndicales. 

Le présent protocole expire à la date d’expiration de la convention collective ou au moment de la 
mise en œuvre du système de ressources humaines et de paye de prochaine génération, selon la 
première de ces éventualités à survenir, à moins que les parties en conviennent autrement. 
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Annexe F 

Protocole d’entente entre le Conseil du Trésor du Canada (l’employeur) et le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 104 (ci-après appelé « le 
syndicat »), concernant l’examen de la gestion des congés de maladie et de 
l’incapacité des membres civils des groupes Soutien responsable de l’application 
de la loi et Soutien aux opérations policières (LES et PO) 

Le present protocole vise à rendre executoire l’entente conclue entre l’employeur, la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC), et le Syndicat (ci-après appelés « les parties ») concernant la gestion des 
conges de maladie, des accidents du travail et de l’incapacite ainsi que l’assurance‑invalidite de 
longue duree qui s’appliquent aux membres civils des groupes LES-IM et LES-TO. 

Les parties reconnaissent les differences entre les membres civils de l’unite de negociation et ceux 
du reste de la fonction publique fédérale, notamment les employés qui font partie des 
groupes PO-IMA et PO-TCO. À cette fin, elles conviennent de créer un groupe de travail mixte 
charge d’examiner la gestion des conges de maladie, des accidents du travail et de l’incapacite qui 
s’applique actuellement aux groupes LES-IM et LES-TO, et d’elaborer des options en vue de la 
moderniser. 

Le groupe de travail mixte se réunira dans les 120 jours suivant la date d’entree en vigueur de la 
convention collective dans le but d’entamer ses travaux. Ce delai peut être prolongé par 
consentement mutuel des parties. 

Les paragraphes et articles ci-dessous ne s’appliqueront pas aux groupes LES-IM et LES-TO 
pendant la periode d’application du present protocole d’entente. 

• Article 32 : congé de maladie payé 
• Article 34 : congé pour accident du travail 
• Paragraphe 35.03 : indemnité de maternité spéciale pour les employées totalement invalides 

(partie de l’article 35 : congé de maternité non payé) 
• Paragraphe 37.03 : indemnité parentale spéciale pour les employés totalement invalides 

(partie de l’article 37 : congé parental non payé) 
• Paragraphe 55.11 : conge de maladie (partie de l’article 55 : employés à temps partiel) 

Le present protocole d’entente expirera le 31 décembre 2025 OU à la suite d’une decision du 
Parlement au sujet de la categorie d’employes de la GRC OU à la suite d’une entente entre les 
parties sur la mise en œuvre d’un regime modernise, selon la première de ces eventualites à 
survenir. 
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Annexe G 

Protocole d’entente entre le Conseil du Tresor du Canada (l’employeur) et le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 104 (ci-après appelé « le 
syndicat ») concernant certaines conditions d’emploi pour les employes du groupe 
Soutien responsable de l’application de la loi (LES-IM et LES-TO) 

Renseignements généraux 

Le pr6sent protocole d’entente vise à donner effet à l’entente conclue entre le Conseil du Tr6sor du 
Canada (ci-après l’employeur) et le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 104 
(ci-après le Syndicat) sur certaines conditions d’emploi applicables aux employ6s des 
groupes LES-IM et LES-TO travaillant à la Gendarmerie royale du Canada (GRC). 

Nonobstant l’application des dispositions g6n6rales de la convention collective des groupes Soutien 
responsable de l’application de la loi et Soutien aux op6rations policières, les dispositions pr6cises 
suivantes s’appliqueront 6galement aux employ6s des groupes LES-IM et LES-TO à la date de 
signature de la convention collective. 

Toute modification au pr6sent protocole d’entente doit faire l’objet d’un accord 6crit entre le 
Syndicat et l’employeur. 

Admissibilité 

Les dispositions contenues dans ce protocole d’entente s’appliqueront aussi longtemps que 
l’employ6 demeurera dans une unit6 de n6gociation repr6sent6e par le Syndicat au sein de la GRC. 
Elles continueront 6galement de s’appliquer sur d6cision du Parlement concernant la catégorie 
d’employ6s de la GRC, sauf indication contraire. 

Avantage de réinstallation à la retraite 

Les employés des groupes LES-IM et LES-TO qui sont réinstallés aux frais de la Couronne seront 
admissibles à une réinstallation à la retraite. Les demandes de remboursement des frais de 
réinstallation doivent être réglées conformément à la Directive de réinstallation de la GRC telle 
qu’approuv6e par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada qui est en vigueur au moment où 
l’employ6 se retire de l’administration publique centrale. L’employeur accepte 6galement de 
consulter le Syndicat au sujet de toute modification envisagée à cette politique qui concerne la 
réinstallation à la retraite seulement. 

Indemnités pour frais funéraires et d’inhumation 

Les employés des groupes LES-IM et LES-TO demeurent admissibles aux indemnités pour frais 
fun6raires et d’inhumation conform6ment à la Politique sur les prestations de décès et les 
indemnit6s pour frais fun6raires et d’inhumation de la GRC qui est en vigueur au moment où les 
indemnités sont demand6es. L’employeur accepte 6galement de consulter le Syndicat au sujet de 



107 

toute modification envisagée à cette politique, à l’exclusion des ajustements basés sur l’indice 
des prix à la consommation. 

Au moment du départ à la retraite de l’employé, les indemnités admissibles seront maintenues 
jusqu’à son décès. 

Le présent protocole d’entente expire le 31 décembre 2025. Pour plus de précisions, il pourra être 
renouvelé ou modifié d’un commun accord des parties. 
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Annexe H 

Protocole d’entente conclue entre le Conseil du Trésor du Canada (l’employeur) et 
le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 104 (ci-après appelé « le 
syndicat »), concernant la solde de service annuelle pour le groupe Soutien 
responsable de l’application de la loi (LES-IM et LES-TO) 

1. Le pr6sent protocole d’entente s’applique aux employ6s de la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC) qui occupent un poste des groupes LES-IM et LES-TO le jour précédant la 
date de signature de la convention collective. 

2. Afin d’harmoniser les conditions d’emploi qui s’appliquent à l’ensemble des employ6s 
faisant partie de l’unit6 de n6gociation, les parties conviennent que la solde de service 
annuelle sera éliminée et remplacée par deux éléments, à savoir les suivants : 

a. Une augmentation du taux maximum de r6mun6ration qui s’applique à l’ensemble 
des membres de l’unit6 de n6gociation (groupes LES-IM, LES-TO, PO-TCO 
et PO-IMA) à compter du 5 octobre 2023 (restructuration des taux de 
rémunération);Un diff6rentiel de l’6limination de la solde de service annuelle, qui 
entrera en vigueur le 5 octobre 2023 pour les employés dont le salaire et la solde de 
service annuelle excèdent le nouveau taux maximum de rémunération.À compter du 
5 octobre 2023, le montant annuel de la solde de service annuelle reçu par un 
employé des groupes LES-IM et LES-TO le 4 octobre 2023 sera ajouté à son taux de 
rémunération annuel. Ce montant servira ensuite à calculer l’échelon approprié de la 
ligne de rémunération restructurée pour le groupe et le niveau pertinents, qui ne peut 
être inférieur à la somme de leur taux de rémunération annuel (au 4 octobre 2023) et 
du montant de la solde de service annuelle combinée. 

4. À compter du 5 octobre 2023, la solde de service annuelle sera éliminée et le différentiel 
d’élimination de la solde de service annuelle commencera à s’appliquer aux employés 
admissibles des groupes LES-IM et LES-TO. 

5. À compter du 5 octobre 2023, la ligne de rémunération sera restructurée pour inclure un 
échelon supplémentaire à tous les niveaux des groupes LES-IM et PO-IMA (analyste du 
contrôle d’interception) et LES-TO et PO-TCO (opérateur des télécommunications). 
L’échelon supplémentaire est de quatre pour cent (4 %) supérieur à l’échelon précédent. 

6. Bien que pour la plupart des employés qui occupent un poste du groupe LES-TO 
ou LES-IM, le montant de leur solde de service annuelle sera absorbé dans le nouvel 
échelon par rapport à leur taux de rémunération, certaines personnes à l’6chelon le plus 
élevé auront un montant résiduel qui ne sera pas couvert. Dans le cas de ces personnes, il 
est convenu qu’un diff6rentiel de l’6limination de la solde de service annuelle sera mis en 
œuvre et que sa valeur diminuera au fil du temps, à mesure que le groupe touchera des 
augmentations 6conomiques. Le diff6rentiel de l’6limination de la solde de service annuelle 
sera versé tous les mois. 

7. Pour plus de précisions, les montants individuels du diff6rentiel de l’6limination de la solde 
de service annuelle seront réduits de la valeur de toute augmentation du taux de 
rémunération le plus élevé des groupes LES-TO et LES-IM, selon le cas, jusqu’à ce que le 
différentiel soit réduit à zéro. 
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8. Un employé qui touche un taux de rémunération du groupe LES-TO ou LES-IM passera au 
prochain échelon le plus élevé à la même date d’anniversaire à laquelle il était admissible 
avant la date d’entrée en vigueur de la convention collective. 

Le présent protocole d’entente expirera à la même date que celle de la convention collective et à la 
suite de la réduction complète de l’ensemble des montants du différentiel de l’élimination de la 
solde de service annuelle par les augmentations économiques subséquentes accordées au groupe. 
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Annexe I 

Protocole d’entente entre le Conseil du Trésor du Canada (l’employeur) et le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 104 (ci-après appelé « le 
syndicat »), concernant le paiement forfaitaire unique pour l’accomplissement des 
fonctions et des responsabilités normales 

L’employeur versera un paiement forfaitaire unique de deux mille cinq-cent dollars (2 500 $) aux 
titulaires de postes au sein des groupes Soutien responsable de l’application de la loi et Soutien aux 
opérations policières à la date de signature de la convention collective. 

Le paiement forfaitaire unique sera payé aux titulaires de postes au sein des groupes Soutien 
responsable de l’application de la loi et Soutien aux opérations policières pour l’accomplissement 
des fonctions et des responsabilités normales de leurs postes. 

Le paiement sera versé conformément aux échéanciers de mise en œuvre prévus à 
l’annexe B - Protocole d’entente entre le Conseil du Trésor du Canada et le Syndicat canadien de la 
fonction publique, section locale 104 (ci-après appelé « le syndicat »), concernant la mise en œuvre 
de la convention collective. 

Le présent protocole d’entente expire le 31 décembre 2025. Il est entendu que ce protocole 
d’entente sera non négociable et non renouvelable au-delà de cette date. 
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Part I: general 

Article 1: purpose and scope of agreement 

1.01 The purpose of this agreement is to maintain harmonious and mutually beneficial 
relationships between the Employer, the Union and the employees and to set forth herein certain 
terms and conditions of employment for the employees in the bargaining unit. 

1.02 The purpose of this collective agreement is to establish, within the framework provided by 
law, orderly and efficient labour relations between the Employer, the Union, and employees and 
to define working conditions aimed at promoting the safety and well-being of employees. 

1.03 The parties to this agreement also share the goal that the people of Canada will be well and 
efficiently served. 

Article 2: interpretation and definitions 

2.01 For the purpose of this agreement: 

“allowance” (indemnité) 

means compensation payable for the performance of special or additional duties. 

“alternate provision” (disposition de derogation) 

means a provision of this agreement which may only have application to certain employees. 

“bargaining unit” (unite de négociation) 

means the employees of the Employer in the group described in Article 8: recognition. 

“certificate of appointment” (certificat de nomination) 

means the substantive position to which the employee is appointed unless otherwise specified in 
the collective agreement. 

“common-law partner” (conjoint de fait) 

means a person cohabiting in a conjugal relationship with an employee for a continuous period 
of at least one (1) year. 

“compensatory leave” (conge compensateur) 

means leave with pay in lieu of payment for overtime, work performed on a designated paid 
holiday, travelling time compensated at overtime rate, call-back, reporting pay and standby pay. 
The duration of such leave will be equal to the time compensated or the minimum time 
entitlement, multiplied by the applicable overtime rate. The rate of pay to which an employee is 
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entitled during such leave shall be based on the employee’s hourly rate of pay as calculated from 
the classification prescribed in the employee’s certificate of appointment on the day immediately 
prior to the day on which leave is taken. 

“continuous employment” (emploi continu) 

has the same meaning as specified in the existing Directive on Terms and Conditions of 
Employment of the Employer. 

“daily rate of pay” (taux de remuneration journalier) 

means a full-time employee’s weekly rate of pay divided by five (5). 

“day” (jour) 

means a twenty-four (24) hour period commencing at 00:01 hours. 

“day of rest” (jour de repos) 

in relation to a full-time employee means a day other than a holiday on which that employee is 
not ordinarily required to perform the duties of their position other than by reason of the 
employee being on leave or absent from duty without permission. 

“double time” (tarif double) 

means two (2) times the employee’s hourly rate of pay. 

“employee” (employe) 

means a person so defined in the Federal Public Sector Labour Relations Act and who is a 
member of the bargaining unit specified in Article 8: recognition. 

“Employer” (Employeur) 

means His Majesty in right of Canada as represented by the Treasury Board, and includes any 
person authorized to exercise the authority of the Treasury Board. 

“family” (famille) 

except where otherwise specified in this agreement, means father, mother (or, alternatively, 
stepfather, stepmother, or foster parent), brother, sister, stepsister, stepbrother, spouse 
(including common-law partner resident with the employee), child (including child of 
common-law partner), stepchild, foster child or ward of the employee, grandchild, father-in-
law, mother-in-law, daughter-in-law, son-in-law, the employee’s grandparents, and any relative 
permanently residing in the employee’s household or with whom the employee permanently 
resides. 



“holiday” (jour ferie) means: 

a. the twenty-four (24) hour period commencing at 00:01 hours of a day 
designated as a paid holiday in this agreement; 

b. for the purpose of administration of a shift that does not commence and end on 
the same day, the shift shall be deemed to have been entirely worked on the day 
it began. 

“hourly rate of pay” (taux de remuneration horaire) 

means a full-time employee’s weekly rate of pay divided by thirty-seven decimal five (37.5). 

“layoff” (mise en disponibilite) 

means the termination of an employee’s employment because of lack of work or because of the 
discontinuance of a function. 

“leave” (conge) 

means authorized absence from duty by an employee during their regular or normal hours of 
work. 

“membership dues” (cotisations syndicales) 

means the dues established pursuant to the bylaws of the Union as the dues payable by its 
members as a consequence of their membership in the Union, and shall not include any initiation 
fee, insurance premium, or special levy. 

“overtime” (heures supplementaires) means: 

a. in the case of a full-time employee, authorized work in excess of the employee’s 
scheduled hours of work, 
or 

b. in the case of a part-time employee, authorized work in excess of seven decimal five 
(7.5) hours per day or thirty-seven decimal five (37.5) hours per week, but does not 
include time worked on a holiday, 
or 

c. in the case of a part-time employee whose normal scheduled hours of work are in excess 
of seven decimal five (7.5) hours per day in accordance with the variable hours of work 
provisions (clauses 22.14 to 22.17), authorized work in excess of those normal scheduled 
daily hours or an average of thirty-seven decimal five (37.5) hours per week. 

“remuneration” (remuneration) 

means pay and allowances. 

“spouse” (epoux) 
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will, when required, be interpreted to include “common-law partner” except, for the purposes of 
the Foreign Service Directives, the definition of “spouse” will remain as specified in Directive 2 
of the Foreign Service Directives. 

“straight-time rate” (tarif normal) 

means the employee’s hourly rate of pay. 

“time and one half” (tarif et demi) 

means one and one half (1 1/2) times the employee’s hourly rate of pay. 

“time and three quarters” (tarif et trois quarts) 

means one and three quarters (1 3/4) times the employee’s hourly rate of pay. 

“Union” (Syndicat) 

means the Canadian Union of Public Employees, Local 104 – Syndicat canadien de la fonction 
publique (SCFP), section locale 104. 

“weekly rate of pay” (taux de remuneration hebdomadaire) 

means an employee’s annual rate of pay divided by fifty-two decimal one seven six (52.176). 

2.02 Except as otherwise provided in this agreement, expressions used in this agreement: 

a. if defined in the Federal Public Sector Labour Relations Act, have the same meaning as 
given to them in the Federal Public Sector Labour Relations Act, 
and 

b. if defined in the Interpretation Act, but not defined in the Federal Public Sector Labour 
Relations Act, have the same meaning as given to them in the Interpretation Act. 

Article 3: application 

3.01 The provisions of this agreement apply to the Union, the employees and the Employer. 

3.02 The English and French texts of this agreement shall be official. 

3.03 In this agreement, expressions referring to employee or the masculine or feminine gender 
are meant for all employees, regardless of gender. 

Article 4: state security 

4.01 Nothing in this agreement shall be construed to require the Employer to do or refrain from 
doing anything contrary to any instruction, direction or regulations given or made by or on behalf 
of the Government of Canada in the interest of the safety or security of Canada or any state allied 
or associated with Canada. 
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Article 5: precedence of legislation and the collective agreement 

5.01 In the event that any law passed by Parliament, applying to employees covered by this 
agreement, renders null and void any provision of this agreement, the remaining provisions of 
the agreement shall remain in effect for the term of the agreement. 

5.02 The collective agreement shall have precedence over directives and policies. 

Article 6: managerial responsibilities 

6.01 Except to the extent provided herein, this agreement in no way restricts the authority of 
those charged with managerial responsibilities in the public service. 

6.02 The parties will act reasonably, in good faith, and not arbitrarily in administering this 
agreement. 

Article 7: National Joint Council agreements 

7.01 Agreements concluded by the National Joint Council (NJC) of the public service on items 
which may be included in a collective agreement, and which the parties to this agreement have 
endorsed after December 6, 1978, and as amended from time to time, will form part of this 
collective agreement, subject to the Federal Public Sector Labour Relations Act (FPSLRA) and 
any legislation by Parliament that has been or may be, as the case may be, established pursuant 
to any act specified in section 113(b) of the FPSLRA. 

7.02 The NJC items which may be included in a collective agreement are those items which the 
parties to the NJC agreements have designated as such or upon which the Chairperson of the 
Federal Public Sector Labour Relations and Employment Board has made a ruling pursuant to 
clause (c) of the NJC Memorandum of Understanding which became effective December 6, 
1978, and as amended from time to time. 

7.03 

a. The following directives, as amended from time to time by National Joint Council 
recommendation and which have been approved by the Treasury Board of Canada, form 
part of this agreement. The list may also be found at https://www.njc-cnm.gc.ca/. 

Bilingualism Bonus Directive 
Commuting Assistance Directive 
First Aid to the General Public: Allowance for Employees 
Foreign Service Directives 
Isolated Posts and Government Housing Directive 
Public Service Health Care Plan Directive 
NJC Relocation Directive 
Travel Directive 
Occupational Health and Safety Directive 
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Work Force Adjustment Directive (this directive applies to the PO-TCO and PO-IMA 
groups only) 

b. During the term of this agreement, other directives may be added to the above-noted list. 

7.04 Grievances in regard to the above directives shall be filed in accordance with clause 15.01 
or 16.01 grievance procedure. 

Part II: Union security and staff relations matters 

Article 8: recognition 

8.01 The Employer recognizes the Canadian Union of Public Employees (CUPE), Local 104, as 
the exclusive bargaining agent for employees of the Employer described in the certificate issued 
by the Federal Public Sector Labour Relations and Employment Board on June 24, 2022, 
covering all employees of the Intercept Monitoring and Telecommunications Operations 
subgroups of the Law Enforcement Support Group and in the Police Operations Support group. 

Article 9: information 

9.01 The Employer agrees to supply the Union each quarter with the name, division, posting, 
group and level of each employee of the bargaining unit. 

9.02 The Employer agrees to provide each employee with access to the electronic version of the 
collective agreement. Where electronic access to the agreement is unavailable or impractical, the 
Employer will provide a printed copy of the agreement to the employee upon request. 

Article 10: check-off 

10.01 Subject to the provisions of this article, the Employer will deduct the amount of Union 
dues set by the Union from the pay of each employee in the bargaining unit. Where an employee 
does not have sufficient earnings in respect of any pay period to permit deductions made under 
this article, the Employer shall not be obligated to make such deduction from subsequent salary. 

10.02 The Union shall inform the Employer in writing of the authorized biweekly deductions. 
The Employer will implement subsequent changes within ninety (90) days of receiving notice of 
such change. 

10.03 Deductions from the pay for each employee will start with the first (1st) full calendar 
month of employment to the extent that earnings are available. 

10.04 An employee who satisfies the Union to the extent that they declare in an affidavit that 
they are a member of a religious organization whose doctrine prevents them as a matter of 
conscience from making financial contributions to an employee organization and that they will 
make contributions to a charitable organization registered pursuant to the Income Tax Act, equal 
to dues, shall not be subject to this article, provided that the affidavit submitted by the employee 
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is countersigned by an official representative of the religious organization involved. The Union 
will inform the Employer accordingly. 

10.05 The amounts deducted in accordance with Article 10.01 shall be remitted to the National 
Secretary Treasurer of CUPE National by electronic payment within a reasonable period of time 
after deductions are made and shall be accompanied by particulars identifying each employee, 
regular wages earned, and the deductions made on the employee’s behalf. 

10.06 The Union agrees to indemnify and save the Employer harmless against any claim or 
liability arising out of the application of this article, except for any claim or liability arising out 
of an error committed by the Employer limited to the amount actually involved in the error. 

Article 11: use of Employer facilities 

11.01 Reasonable space on bulletin boards in convenient locations determined by the Employer 
and the Union, including electronic bulletin boards where available, will be made available to the 
Union for the posting of official Union notices. The Union shall endeavour to avoid requests for 
the posting of notices which the Employer, acting reasonably, could consider adverse to its 
interests or to the interests of any of its representatives. 

Posting of notices or other materials shall require the prior approval of the Employer, except 
notices related to the business affairs of the Union, including the names of Union representatives, 
and social and recreational events. Such approval shall not be unreasonably withheld. 

11.02 The Employer will also continue its present practice of making available to the Union 
specific locations on its premises, for the placement of reasonable quantities of literature of the 
Union. 

11.03 A duly accredited representative of the Union may be permitted access to the Employer’s 
premises, to assist in the resolution of a complaint or grievance, to attend meetings called by 
management, meeting with a member of the Union, or attending a general assembly of the 
Union. Permission to enter the premises shall, in each case, be obtained from the Employer. Such 
permission shall not be unreasonably withheld. 

11.04 The Union shall provide the Employer a list of such Union representatives and shall advise 
promptly of any change made to the list. 

11.05 

a. Subject to the availability of appropriate facilities, the Union may hold general meetings 
of the local membership on departmental premises. The location, date and duration of 
such meetings shall require the prior approval of the deputy head or their delegate, if 
possible seven (7) days before said meeting is held. 

b. This clause does not entitle an employee to attend such meetings during their scheduled 
hours of work. 

c. Once the Union has the right to strike, it cannot hold meetings on Employer premises. 
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11.06 The Employer will ensure a hyperlink to the Union’s website from its intranet (i.e., RCMP 
Infoweb). 

Article 12: employee representatives 

12.01 The Employer acknowledges the right of the Union to appoint or otherwise select 
employees as representatives. 

12.02 The Union shall determine the jurisdiction of each representative. 

12.03 The Union shall notify the Employer in writing of the name and jurisdiction of its 
representatives identified pursuant to clause 12.02. 

12.04 A representative shall obtain the permission of their immediate supervisor before leaving 
work to investigate employee complaints of an urgent nature, to meet with local management for 
the purpose of dealing with grievances and to attend meetings called by management. Such 
requests shall not be unreasonably denied. Upon the resumption of the normal duties of the 
representative, they shall report back to the supervisor, where practicable. 

12.05 Where practicable, when management requests the presence of a Union representative at a 
meeting, such request will be communicated to the employee’s supervisor. 

12.06 An employee shall not suffer any loss of pay when permitted to leave their work under 
paragraph 12.04. 

12.07 The Union will have the opportunity to have an employee representative introduced to new 
employees as part of the Employer’s formal orientation programs, where they exist. 

Article 13: leave with or without pay for Union business 

Complaints made to the Federal Public Sector Labour Relations and Employment Board 
Pursuant to section 190(1) of the Federal Public Sector Labour Relations Act 

13.01 When operational requirements permit, in cases of complaints made to the Federal Public 
Sector Labour Relations and Employment Board pursuant to section 190(1) of the Federal 
Public Sector Labour Relations Act alleging a breach of sections 157, 186(1)(a), 186(1)(b), 
186(2)(a)(i), 186(2)(b), 187, 188(a) or 189(1), of the Federal Public Service Labour Relations 
Act, the Employer will grant leave with pay: 

a. to an employee who makes a complaint on their own behalf, before the Federal Public 
Sector Labour Relations and Employment Board, 
and 

b. to an employee who acts on behalf of an employee making a complaint, or who acts on 
behalf of the Union making a complaint. 
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Applications for certification, representations, and interventions with respect to 
applications for certification 

13.02 Subject to clause 13.15, the Employer will grant leave without pay: 

a. to an employee who represents the Union in an application for certification or in an 
intervention, 
and 

b. to an employee who makes personal representations with respect to a certification. 

13.03 The Employer will grant leave with pay: 

a. to an employee called as a witness by the Federal Public Sector Labour Relations and 
Employment Board, 
and 

b. when operational requirements permit, to an employee called as a witness by an 
employee or the Union. 

Arbitration board hearings, Public Interest Commission hearings, and alternate dispute 
resolution process 

13.04 When operational requirements permit, the Employer will grant leave with pay to a 
reasonable number of employees representing the Union before an Arbitration Board, Public 
Interest Commission, or in an alternate dispute resolution process. 

13.05 The Employer will grant leave with pay to an employee called as a witness by an Arbitration 
Board, Public Interest Commission, or in an alternate dispute resolution process and, when 
operational requirements permit, leave with pay to an employee called as a witness by the Union. 

Adjudication 

13.06 When operational requirements permit, the Employer will grant leave with pay to an 
employee who is: 

a. a party to the adjudication, 
b. the representative of an employee who is a party to an adjudication, 

and 
c. a witness called by an employee who is a party to an adjudication. 

Meetings during the grievance process 

13.07 Where an employee representative wishes to discuss a grievance with an employee who 
has asked or is obliged to be represented by the Union in relation to the presentation of their 
grievance, the Employer will, where operational requirements permit, give them reasonable leave 
with pay for this purpose when the discussion takes place in their headquarters area and 
reasonable leave without pay when it takes place outside their headquarters area. 
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13.08 Subject to operational requirements: 

a. when the Employer originates a meeting with a grievor in their headquarters area, they 
will be granted leave with pay and “on duty” status when the meeting is held outside the 
grievor’s headquarters area, 
and 

b. when a grievor seeks to meet with the Employer, they will be granted leave with pay 
when the meeting is held in their headquarters area and leave without pay when the 
meeting is held outside their headquarters area, 
and 

c. when an employee representative attends a meeting referred to in this clause, they will be 
granted leave with pay when the meeting is held in their headquarters area and leave 
without pay when the meeting is held outside their headquarters area. 

Contract negotiation meetings 

13.09 Subject to operational requirements and to clause 13.15, the Employer will grant leave 
without pay to a reasonable number of employees who attend contract negotiation meetings on 
behalf of the Union. 

Preparatory contract negotiation meetings 

13.10 Subject to operational requirements and to clause 13.15, the Employer will grant leave 
without pay to a reasonable number of employees to attend preparatory contract negotiation 
meetings. 

Meetings between the Union and the Employer not otherwise specified in this article 

13.11 When operational requirements permit, the Employer will grant leave with pay to a 
reasonable number of employees who are meeting with management on behalf of the Union. 

13.12 Subject to operational requirements and to clause 13.15, the Employer shall grant leave 
without pay to a reasonable number of employees to attend CUPE conventions, CUPE National 
Sector meetings, as well as to employees to attend the convention of the Canadian Labour 
Congress to which the Union is affiliated. 

Representatives’ training courses 

13.13 Subject to operational requirements and to clause 13.15, the Employer will grant leave 
without pay to employees who exercise the authority of a representative on behalf of the Union 
to undertake training related to the duties of a representative. 

Leave without pay for election to a Union office 

13.14 The Employer will grant leave without pay to an employee who is elected as a full-time 
official of the Union within one (1) month after notice is given to the Employer of such election. 
The duration of such leave shall be for the period the employee holds such office. 
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Cost recovery for granting leave with pay for Union business 

13.15 Leave granted to an employee under 13.02, 13.09, 13.10, 13.12 and 13.13 will be leave with 
pay for a total cumulative maximum period of three (3) months leave per fiscal year and the Union 
will reimburse the Employer for the salary and benefit costs of the employee during the period of 
approved leave with pay according to the terms established by joint agreement in Appendix C. 

a. Leave taken in excess of the above in a fiscal year continues to be approved 
pursuant to the relevant clauses and is taken as leave without pay subject to the 
approval threshold of the clauses. 

Article 14: discipline 

Alternate provision 

This article applies to employees in the PO-IMA and PO-TCO groups only. 

14.01 When an employee is suspended from duty or terminated in accordance with 
paragraph 12(1)(c) of the Financial Administration Act, the Employer shall notify the employee 
in writing of the reason for such suspension or termination. The Employer shall endeavour to 
give such notification beforehand or at the time of suspension or termination. 

14.02 When an employee is required to attend a meeting, the purpose of which is to conduct a 
disciplinary hearing concerning them or to render a disciplinary decision concerning them, the 
employee is entitled to have, at their request, a representative of the Union attend the meeting. 
Where practicable, the employee shall receive a minimum of two (2) days’ notice of such a 
meeting. 

14.03 The Employer shall notify the local representative of the Union as soon as possible that 
such suspension or termination has occurred. 

14.04 The Employer agrees not to introduce as evidence in a hearing relating to disciplinary 
action any document from the file of an employee the content of which the employee was not 
aware of at the time of filing or within a reasonable period thereafter. 

14.05 Any document or written statement related to disciplinary action, which may have been 
placed on the personnel file of an employee, shall be destroyed after two (2) years have elapsed 
since the disciplinary action was taken, provided that no further disciplinary action has been 
recorded during this period. This period will automatically be extended by the length of any 
single period of leave without pay in excess of six (6) months. 

Article 15: grievance procedure for the PO-TCO and PO-IMA groups 

Alternate provision 

This article applies to the PO-TCO and PO-IMA groups only. For greater clarity, it does not 
apply to the LES-TO and LES-IM groups. 
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15.01 In cases of alleged misinterpretation or misapplication arising out of agreements concluded 
by the National Joint Council of the public service on items which may be included in a 
collective agreement and which the parties to this agreement have endorsed, the grievance 
procedure will be in accordance with section 15 of the NJC by-laws. 

Individual grievances 

15.02 Subject to and as provided in section 208 of the Federal Public Sector Labour Relations 
Act, an employee may present an individual grievance to the Employer if they feel aggrieved: 

a. by the interpretation or application, in respect of the employee, of: 

i. a provision of a statute or regulation, or of a direction or other instrument made 
or issued by the Employer, that deals with terms and conditions of employment; 
or 

ii. a provision of the collective agreement or an arbitral award; 
or 

b. as a result of any occurrence or matter affecting their terms and conditions of employment. 

Group grievances 

15.03 Subject to and as provided in section 215 of the Federal Public Sector Labour Relations 
Act, the Union may present a group grievance to the Employer on behalf of employees in the 
bargaining unit who feel aggrieved by the interpretation or application, common in respect of 
those employees, of a provision of the collective agreement or an arbitral award. 

a. In order to present a group grievance, the Union must first obtain the written consent of 
each of the employees concerned. 

b. A group grievance shall not be deemed to be invalid by reason only of the fact that the 
consent is not in accordance with Form 19. 

c. A group grievance must relate to employees in a single portion of the Federal Public 
Administration. 

Policy grievances 

15.04 Subject to and as provided in section 220 of the Federal Public Sector Labour Relations 
Act, the Union or the Employer may present a policy grievance in respect of the interpretation or 
application of the collective agreement or of an arbitral award. 

a. A policy grievance may be presented by the Union only at the final level of the 
grievance procedure, to an authorized representative of the Employer. The Employer 
shall inform the Union of the name, title and address of this representative. 

b. The grievance procedure for a policy grievance by the Employer shall also be composed 
of a single level, with the grievance presented to an authorized representative of the 
Union. The Union shall inform the Employer of the name, title and address of this 
representative. 
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Grievance procedure 

15.05 For the purposes of this article, a grievor is an employee or, in the case of a group 
grievance, the grievor is the Union, or in the case of a policy grievance, the grievor can be the 
Employer or the Union. 

15.06 No person shall seek by intimidation, by threat of dismissal or by any other kind of threat 
to cause a grievor to abandon a grievance or refrain from exercising the right to present a 
grievance, as provided in this collective agreement. 

15.07 The parties recognize the value of informal discussion between employees and their 
supervisors and between the Union and the Employer to the end that problems might be resolved 
without recourse to a formal grievance. When notice is given that an employee or the Union, 
within the time limits prescribed in clause 15.15, wishes to take advantage of this clause, it is 
agreed that the period between the initial discussion and the final response shall not count as 
elapsed time for the purpose of grievance time limits. 

15.08 A grievor wishing to present a grievance at any prescribed level in the grievance 
procedure, shall transmit this grievance to the employee’s immediate supervisor or local officer-
in-charge who shall forthwith: 

a. forward the grievance to the representative of the Employer authorized to deal with 
grievances at the appropriate level, 
and 

b. provide the grievor with a receipt stating the date on which the grievance was received. 

15.09 A grievance shall not be deemed to be invalid by reason only of the fact that it is not in 
accordance with the form supplied by the Employer. 

15.10 Subject to and as provided for in the Federal Public Sector Labour Relations Act, a grievor 
who feels treated unjustly or aggrieved by an action or lack of action by the Employer in matters 
other than those arising from the classification process is entitled to present a grievance in the 
manner prescribed in clause 15.08, except that: 

a. where there is another administrative procedure provided by or under any act of 
Parliament to deal with the grievor’s specific complaint such procedure must be followed, 
and 

b. where the grievance relates to the interpretation or application of this collective 
agreement or an arbitral award, an employee is not entitled to present the grievance 
unless they have the approval of and is represented by the Union. 

15.11 For individual grievances and group grievances, there shall be no more than a maximum of 
three (3) levels in the grievance procedure. These levels shall be as follows: 

a. level 1: first level of management; 
b. level 2: intermediate level of management; 
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c. final level: Commissioner or an authorized representative; 

No Employer representative may hear the same grievance at more than one level in the grievance 
procedure. 

15.12 The Employer shall designate a representative at each level in the grievance procedure and 
shall inform each employee to whom the procedure applies of the name or title of the person so 
designated together with the name or title and address of the immediate supervisor or local 
officer-in-charge to whom a grievance is to be presented. 

15.13 This information shall be communicated to employees by means of notices posted by the 
Employer in places where such notices are most likely to come to the attention of the employees 
to whom the grievance procedure applies, or otherwise as determined by agreement between the 
Employer and the Union. 

15.14 An employee may be assisted and/or represented by the Union when presenting a 
grievance at any level. The Union shall have the right to consult with the Employer with respect 
to a grievance at each or any level of the grievance procedure. 

15.15 A grievor may present a grievance to the first level of the procedure in the manner prescribed in 
clause 15.08, not later than the twenty-fifth (25th) day after the date on which the grievor is notified or 
on which the grievor first becomes aware of the action or circumstances giving rise to the grievance. The 
Employer may present a policy grievance in the manner prescribed in clause 15.04 not later than the 
twenty-fifth (25th) day after the date on which the Employer is notified orally or in writing or on which 
the Employer first becomes aware of the action or circumstances giving rise to the policy grievance. 

15.16 A grievor may present a grievance at each succeeding level in the grievance procedure 
beyond the first level either: 

a. where the decision or settlement is not satisfactory to the grievor, within ten (10) days 
after that decision or settlement has been conveyed in writing to the grievor by the 
Employer, 
or 

b. where the Employer has not conveyed a decision to the grievor within the time 
prescribed in clause 15.17, within fifteen (15) days after presentation by the grievor of 
the grievance at the previous level. 

15.17 The Employer shall normally reply to a grievance at any level of the grievance procedure, 
except the final level, within ten (10) days after the grievance is presented, and within twenty 
(20) days where the grievance is presented at the final level except in the case of a policy 
grievance, to which the Employer shall normally respond within thirty (30) days. The Union 
shall normally reply to a policy grievance presented by the Employer within thirty (30) days. 

15.18 Where an employee has been represented by the Union in the presentation of the 
employee’s grievance, the Employer will provide the appropriate representative of the Union 
with a copy of the Employer’s decision at each level of the grievance procedure at the same time 
that the Employer’s decision is conveyed to the employee. 
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15.19 The decision given by the Employer at the final level in the grievance procedure shall be 
final and binding upon the employee unless the grievance is a class of grievance that may be 
referred to adjudication. 

15.20 In determining the time within which any action is to be taken as prescribed in this 
procedure, Saturdays, Sundays and designated paid holidays shall be excluded. 

15.21 Where the provisions of clause 15.08 cannot be complied with and it is necessary to 
present a grievance or receipt by mail, the grievance shall be deemed to have been presented on 
the day on which it is postmarked, and it shall be deemed to have been received by the Employer 
or the grievor on the day it is delivered to the appropriate office of the RCMP or the address 
shown on the grievance form. Similarly, the Employer shall be deemed to have delivered a reply 
at any level on the date on which the letter containing the reply is postmarked, but the time limit 
within which the grievor may present the grievance at the next higher level shall be calculated 
from the date on which the Employer’s reply was delivered to the address shown on the 
grievance form. 

15.22 The time limits stipulated in this procedure may be extended by mutual agreement 
between the Employer and the grievor and, where appropriate, the Union representative. 

15.23 Where it appears that the nature of the grievance is such that a decision cannot be given 
below a particular level of authority, any or all the levels except the final level may be eliminated 
by agreement of the Employer and the grievor, and, where applicable, the Union. 

15.24 Where the Employer demotes or terminates an employee for cause pursuant to 
paragraph 12(1)(c), (d) or (e) of the Financial Administration Act, the grievance procedure set 
forth in this agreement shall apply except that the grievance shall be presented at the final 
level only. 

15.25 A grievor may by written notice to the immediate supervisor or officer-in-charge abandon 
a grievance. 

15.26 Any grievor who fails to present a grievance to the next higher level within the prescribed 
time limits shall be deemed to have abandoned the grievance unless, due to circumstances 
beyond the grievor’s control, the grievor was unable to comply with the prescribed time limits. 

15.27 Where a grievance has been presented up to and including the final level in the grievance 
procedure with respect to: 

a. the interpretation or application of a provision of this collective agreement or related 
arbitral award, 
or 

b. termination of employment or demotion pursuant to paragraph 12(1)(c), (d) or (e) of 
the Financial Administration Act, 
or 

c. disciplinary action resulting in suspension or financial penalty, 
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and the grievance has not been dealt with to the grievor’s satisfaction, it may be referred to 
adjudication in accordance with the provisions of the Federal Public Sector Labour Relations 
Act and Regulations. 

15.28 Where a grievance that may be presented by an employee to adjudication is a grievance 
relating to the interpretation or application in respect of the employee of a provision of this 
agreement or an arbitral award, the employee is not entitled to refer the grievance to adjudication 
unless the Union signifies: 

a. its approval of the reference of the grievance to adjudication, 
and 

b. its willingness to represent the employee in the adjudication proceedings. 

Expedited adjudication 

15.29 The parties agree that any adjudicable grievance may be referred to the following 
expedited adjudication process: 

a. At the request of either party, a grievance that has been referred to adjudication may be 
dealt with through expedited adjudication with the consent of both parties. 

b. When the parties agree that a particular grievance will proceed through expedited 
adjudication, the Union will submit to the FPSLREB the consent form signed by the 
grievor or the bargaining agent. 

c. The parties may proceed with or without an Agreed Statement of Facts. When the 
parties arrive at an Agreed Statement of Facts it will be submitted to the FPSLREB or 
to the Adjudicator at the hearing. 

d. No witnesses will testify. 
e. The parties agree to jointly request that each expedited adjudication session take place 

in Ottawa unless the parties and the FPSLREB agree otherwise. The cases will be 
scheduled jointly by the parties and the FPSLREB and will appear on the FPSLREB 
schedule. 

f. The Adjudicator will make an oral determination at the hearing, which will be recorded 
and initialled by the representatives of the parties. This will be confirmed in a written 
determination to be issued by the Adjudicator as soon as possible following the 
hearing. The parties may, at the request of the Adjudicator, vary the above conditions 
in a particular case. 

g. The Adjudicator’s determination will be final and binding on all the parties but will not 
constitute a precedent. The parties agree not to refer the determination to the Federal 
Court of Appeal. 

Article 16: grievance procedure for the LES-TO and LES-IM groups 

Alternate provision 

This article applies to the LES-TO and LES-IM groups only. For greater clarity, it does not apply 
to the PO-TCO and PO-IMA groups. 



17 

16.01 In cases of alleged misinterpretation or misapplication arising out of agreements concluded 
by the National Joint Council of the public service on items which may be included in a 
collective agreement and which the parties to this agreement have endorsed, the grievance 
procedure will be in accordance with section 15 of the NJC by-laws. 

Individual grievances 

16.02 Subject to and as provided in section 238.24 of the Federal Public Sector Labour 
Relations Act, an employee may present an individual grievance to the Employer if they feel 
aggrieved by the interpretation or application, in respect of the employee, of a provision of a 
collective agreement or arbitral award. 

Group grievances 

16.03 Subject to and as provided in section 215 of the Federal Public Sector Labour Relations 
Act, the Union may present a group grievance to the Employer on behalf of employees in the 
bargaining unit who feel aggrieved by the interpretation or application, common in respect of 
those employees, of a provision of the collective agreement or an arbitral award. 

a. In order to present a group grievance, the Union must first obtain the written consent of 
each of the employees concerned. 

b. A group grievance shall not be deemed to be invalid by reason only of the fact that the 
consent is not in accordance with Form 19. 

c. A group grievance must relate to employees in a single portion of the Federal Public 
Administration. 

Policy grievances 

16.04 Subject to and as provided in section 220 of the Federal Public Sector Labour Relations 
Act, the Union or the Employer may present a policy grievance in respect of the interpretation or 
application of the collective agreement or of an arbitral award. 

a. A policy grievance may be presented by the Union only at the final level of the 
grievance procedure, to an authorized representative of the Employer. The Employer 
shall inform the Union of the name, title and address of this representative. 

b. The grievance procedure for a policy grievance by the Employer shall also be composed 
of a single level, with the grievance presented to an authorized representative of the 
Union. The Union shall inform the Employer of the name, title and address of this 
representative. 

Grievance procedure 

16.05 For the purposes of this article, a grievor is an employee or, in the case of a group 
grievance, the grievor is the Union, or in the case of a policy grievance, the grievor can be the 
Employer or the Union. 
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16.06 No person shall seek by intimidation, by threat of dismissal or by any other kind of threat 
to cause a grievor to abandon a grievance or refrain from exercising the right to present a 
grievance, as provided in this collective agreement. 

16.07 The parties recognize the value of informal discussion between employees and their 
supervisors and between the Union and the Employer to the end that problems might be resolved 
without recourse to a formal grievance. When notice is given that an employee or the Union, 
within the time limits prescribed in clause 16.15, wishes to take advantage of this clause, it is 
agreed that the period between the initial discussion and the final response shall not count as 
elapsed time for the purpose of grievance time limits. 

16.08 A grievor wishing to present a grievance at any prescribed level in the grievance 
procedure, shall transmit this grievance to the employee’s immediate supervisor or local officer-
in-charge who shall forthwith: 

a. forward the grievance to the representative of the Employer authorized to deal with 
grievances at the appropriate level, 
and 

b. provide the grievor with a receipt stating the date on which the grievance was received. 

16.09 A grievance shall not be deemed to be invalid by reason only of the fact that it is not in 
accordance with the form supplied by the Employer. 

16.10 Subject to, and as provided for in, the Federal Public Sector Labour Relations Act, a 
grievor who feels treated unjustly or aggrieved by an action or lack of action by the Employer in 
the interpretation or application of this collective agreement or of an arbitral award is entitled to 
present a grievance in the manner prescribed in clause 16.08, except that: 

a. where there is another administrative procedure provided by or under any act of 
Parliament to deal with the grievor’s specific complaint such procedure must be followed, 
and 

b. an employee is not entitled to present the grievance unless they have the approval of and 
are represented by the Union. 

16.11 For individual grievances and group grievances, there shall be no more than a maximum of 
three (3) levels in the grievance procedure. These levels shall be as follows: 

a. level 1: first level of management; 
b. level 2: intermediate level of management; 
c. final level: Commissioner or an authorized representative. 

No Employer representative may hear the same grievance at more than one level in the grievance 
procedure. 

16.12 The Employer shall designate a representative at each level in the grievance procedure and 
shall inform each employee to whom the procedure applies of the name or title of the person so 
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designated together with the name or title and address of the immediate supervisor or local 
officer-in-charge to whom a grievance is to be presented. 

16.13 This information shall be communicated to employees by means of notices posted by the 
Employer in places where such notices are most likely to come to the attention of the employees 
to whom the grievance procedure applies, or otherwise as determined by agreement between the 
Employer and the Union. 

16.14 An employee must be assisted and/or represented by the Union when presenting a 
grievance at any level. The Union shall have the right to consult with the Employer with respect 
to a grievance at each or any level of the grievance procedure. 

16.15 A grievor may present a grievance to the first level of the procedure in the manner 
prescribed in clause 16.08, not later than the twenty-fifth (25th) day after the date on which the 
grievor is notified or on which the grievor first becomes aware of the action or circumstances 
giving rise to the grievance. The Employer may present a policy grievance in the manner 
prescribed in clause 16.04 not later than the twenty-fifth (25th) day after the date on which the 
Employer is notified orally or in writing or on which the Employer first becomes aware of the 
action or circumstances giving rise to the policy grievance. 

16.16 A grievor may present a grievance at each succeeding level in the grievance procedure 
beyond the first level either: 

a. where the decision or settlement is not satisfactory to the grievor, within ten (10) days 
after that decision or settlement has been conveyed in writing to the grievor by the 
Employer, 
or 

b. where the Employer has not conveyed a decision to the grievor within the time 
prescribed in clause 16.17, within fifteen (15) days after presentation by the grievor of 
the grievance at the previous level. 

16.17 The Employer shall normally reply to a grievance at any level of the grievance procedure, 
except the final level, within ten (10) days after the grievance is presented, and within twenty 
(20) days where the grievance is presented at the final level except in the case of a policy 
grievance, to which the Employer shall normally respond within thirty (30) days. The Union 
shall normally reply to a policy grievance presented by the Employer within thirty (30) days. 

16.18 The Employer will provide the appropriate representative of the Union with a copy of the 
Employer’s decision at each level of the grievance procedure at the same time that the 
Employer’s decision is conveyed to the employee. 

16.19 Clause intentionally left blank to permit symmetry of clause numbers in Articles 15 
and 16. 

16.20 In determining the time within which any action is to be taken as prescribed in this 
procedure, Saturdays, Sundays and designated paid holidays shall be excluded. 
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16.21 Where the provisions of clause 16.08 cannot be complied with and it is necessary to 
present a grievance or receipt by mail, the grievance shall be deemed to have been presented on 
the day on which it is postmarked and it shall be deemed to have been received by the Employer 
or the grievor on the day it is delivered to the appropriate office of the RCMP or the address 
shown on the grievance form. Similarly, the Employer shall be deemed to have delivered a reply 
at any level on the date on which the letter containing the reply is postmarked, but the time limit 
within which the grievor may present the grievance at the next higher level shall be calculated 
from the date on which the Employer’s reply was delivered to the address shown on the 
grievance form. 

16.22 The time limits stipulated in this procedure may be extended by mutual agreement 
between the Employer and the grievor and, where appropriate the Union representative. 

16.23 Where it appears that the nature of the grievance is such that a decision cannot be given 
below a particular level of authority, any or all the levels except the final level may be eliminated 
by agreement of the Employer and the grievor, and, where applicable, the Union. 

16.24 Clause intentionally left blank to permit symmetry of clause numbers in Articles 15 
and 16. 

16.25 A grievor may by written notice to the immediate supervisor or officer-in-charge abandon 
a grievance. 

16.26 Any grievor who fails to present a grievance to the next higher level within the prescribed 
time limits shall be deemed to have abandoned the grievance unless, due to circumstances 
beyond the grievor’s control, the grievor was unable to comply with the prescribed time limits. 

16.27 Where a grievance has been presented up to and including the final level in the grievance 
procedure with respect to the interpretation or application of a provision of this collective 
agreement or related arbitral award and the grievance has not been dealt with to the grievor’s 
satisfaction, it may be referred to adjudication in accordance with the provisions of the Federal 
Public Sector Labour Relations Act and Regulations. 

16.28 The grievor is not entitled to refer the grievance to adjudication unless the Union signifies: 

a. its approval of the reference of the grievance to adjudication, 
and 

b. its willingness to represent the employee in the adjudication proceedings. 

Expedited adjudication 

16.29 The parties agree that any adjudicable grievance may be referred to the following 
expedited adjudication process: 

a. At the request of either party, a grievance that has been referred to adjudication may be 
dealt with through expedited adjudication with the consent of both parties. 
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b. When the parties agree that a particular grievance will proceed through expedited 
adjudication, the Union will submit to the FPSLREB the consent form signed by the 
grievor or the bargaining agent. 

c. The parties may proceed with or without an Agreed Statement of Facts. When the parties 
arrive at an Agreed Statement of Facts it will be submitted to the FPSLREB or to the 
Adjudicator at the hearing. 

d. No witnesses will testify. 
e. The parties agree to jointly request that each expedited adjudication session take place in 

Ottawa unless the parties and the FPSLREB agree otherwise. The cases will be 
scheduled jointly by the parties and the FPSLREB and will appear on the FPSLREB 
schedule. 

f. The Adjudicator will make an oral determination at the hearing, which will be recorded 
and initialled by the representatives of the parties. This will be confirmed in a written 
determination to be issued by the Adjudicator as soon as possible following the hearing. 
The parties may, at the request of the Adjudicator, vary the above conditions in a 
particular case. 

g. The Adjudicator’s determination will be final and binding on all the parties but will not 
constitute a precedent. The parties agree not to refer the determination to the Federal 
Court of Appeal. 

Article 17: no discrimination 

17.01 There shall be no discrimination, interference, restriction, coercion, harassment, 
intimidation, or any disciplinary action exercised or practised with respect to an employee by 
reason of age, race, colour, national or ethnic origin, religion, sex, sexual orientation, gender 
identity or expression, family status, marital status, genetic characteristics, disability, conviction 
for an offence for which a pardon has been granted or in respect of which a record suspension 
has been ordered, or membership or activity in the Union. 

17.02 

a. Any level in the grievance procedure shall be waived if a person hearing the grievance is 
the subject of the complaint. 

b. If by reason of paragraph (a) a level in the grievance procedure is waived, no other level 
shall be waived except by mutual agreement. 

17.03 By mutual agreement, the parties may use a mediator in an attempt to settle a grievance 
dealing with discrimination. The selection of the mediator will be by mutual agreement. 

17.04 Upon request by the complainant(s) and/or respondent(s), an official copy of the 
investigation report shall be provided to them by the Employer, subject to any restriction 
pursuant to the Access to Information Act and the Privacy Act. 

Article 18: sexual harassment 

18.01 The Union and the Employer recognize the right of employees to work in an environment 
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free from sexual harassment and agree that sexual harassment will not be tolerated in the 
workplace. 

18.02 

a. Any level in the grievance procedure shall be waived if a person hearing the grievance is 
the subject of the complaint. 

b. If by reason of paragraph (a) a level in the grievance procedure is waived, no other level 
shall be waived except by mutual agreement. 

18.03 By mutual agreement, the parties may use a mediator in an attempt to settle a grievance 
dealing with sexual harassment. The selection of the mediator will be by mutual agreement. 

18.04 Upon request by the complainant(s) and/or respondent(s), an official copy of the 
investigation report shall be provided to them by the Employer, subject to any restriction 
pursuant to the Access to Information Act and the Privacy Act. 

Article 19: joint consultation 

19.01 The parties acknowledge the mutual benefits to be derived from joint consultation and are 
prepared to enter into discussion aimed at the development and introduction of appropriate 
machinery for the purpose of providing joint consultation on matters of common interest. 

19.02 Within five (5) days of notification of consultation served by either party, the Union shall 
notify the Employer in writing of the representatives authorized to act on behalf of the Union for 
consultation purposes. 

19.03 Upon request of either party, the parties to this agreement shall consult meaningfully at the 
appropriate level about contemplated changes in conditions of employment or working 
conditions not governed by this agreement. 

19.04 Without prejudice to the position the Employer or the Union may wish to take in future 
about the desirability of having the subjects dealt with by the provisions of collective 
agreements, the subjects that may be determined as appropriate for joint consultation will be by 
agreement of the parties. 

Article 20: health and safety 

20.01 The Employer recognizes its occupational health and safety responsibilities in accordance 
with the Canada Labour Code, Part II, and all regulations flowing from the Code. 

20.02 The Employer shall continue to make all reasonable provisions for the occupational safety 
and health of employees of the bargaining unit. The Employer will welcome suggestions on the 
subject from the Union and the parties undertake to consult with a view to adopting and 
expeditiously carrying out reasonable procedures and techniques designed or intended to prevent 
or reduce the risk of employment injury or occupational illness. 
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Article 21: technological change 

21.01 Where, as a result of technological change, the services of an employee are no longer 
required beyond a specified date because of lack of work or the discontinuance of a function, the 
National Joint Council Workforce Adjustment Directive will apply. In all other cases the 
following clauses will apply. 

21.02 In this article “technological change” means: 

a. the introduction by the Employer of equipment or material of a different nature than that 
previously utilized; 
and 

b. a change in the Employer’s operation directly related to the introduction of that 
equipment or material. 

21.03 Both parties recognize the overall advantages of technological change and will, therefore, 
encourage and promote technological change in the Employer’s operations. Where technological 
change is to be implemented, the Employer will seek ways and means of minimizing adverse 
effects on employees which might result from such changes. 

21.04 The Employer agrees to provide as much advance notice as is practicable but, except in 
cases of emergency, not less than ninety (90) days’ written notice to the Union of the 
introduction or implementation of technological change when it will result in significant changes 
in the employment status or working conditions of the employees. 

21.05 The written notice provided for in clause 21.04 will provide the following information: 

a. the nature and degree of the change; 
b. the anticipated date or dates on which the Employer plans to effect change; 
c. the location or locations involved. 

21.06 As soon as reasonably practicable after notice is given under clause 21.04, the Employer 
shall consult with the Union concerning the effects of the technological change referred to in 
clause 21.04 on each group of employees. Such consultation will include but not necessarily be 
limited to the following: 

a. the approximate number, class and location of employees likely to be affected by the 
change; 

b. the effect the change may be expected to have on working conditions or terms and 
conditions of employment on employees. 

21.07 When, as a result of technological change, the Employer determines that an employee 
requires new skills or knowledge in order to perform the duties of the employee’s substantive 
position, the Employer will make every reasonable effort to provide the necessary training during 
the employee’s working hours and at no cost to the employee. 
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Part III: working conditions 

Article 22: hours of work 

General 

22.01 For the purpose of this article: 

a. the week shall consist of seven (7) consecutive days beginning at 00:00 hours on 
Monday morning and ending at 24:00 hours on Sunday; 

b. the day is a twenty-four (24) hour period commencing at 00:00 hours. 

22.02 Nothing in this article shall be construed as guaranteeing minimum or maximum hours 
of work. 

22.03 

a. The Employer will provide two (2) rest periods of fifteen (15) minutes each per full 
working day except on occasions when operational requirements do not permit. 

b. The Employer shall provide an unpaid meal break of a minimum of thirty (30) minutes 
per full working day, normally at the midpoint of the working day. 

c. It is recognized that certain operations require some employees to stay on the job for a 
full scheduled work period, inclusive of their meal period. In these operations, such 
employees will be compensated for their meal period in accordance with the applicable 
overtime provisions. 

Shift work 

22.04 For employees who work on a rotating or irregular basis: 

a. Normal hours of work shall be scheduled so that employees work: 

i. an average of thirty-seven decimal five (37.5) hours per week and an average of 
five (5) days per week; 
and 

ii. seven decimal five (7.5) hours per day. 

b. The Employer shall make every reasonable effort to schedule a meal break of one half 
(1/2) hour during each full shift which shall not constitute part of the work period. Such 
meal break shall be scheduled as close as possible to the midpoint of the shift, unless an 
alternate arrangement is agreed to at the appropriate level between the Employer and the 
employee. 

If an employee is not given a meal break scheduled in advance, all time from the 
commencement to the termination of the employee’s full shift shall be deemed 
time worked. 
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c. Where an employee’s scheduled shift does not commence and end on the same day, the 
shift shall be considered for all purposes to have been entirely worked on the day it began. 

d. Every reasonable effort shall be made by the Employer: 

i. not to schedule the commencement of a shift within eight (8) hours of the 
completion of the employee’s previous shift; 

ii. to avoid excessive fluctuations in hours of work and to minimize changes to an 
employee’s days of rest; 

iii. to arrange shifts over a period of time not exceeding fifty-six (56) days and to post 
schedules at least twenty-eight (28) days in advance of the starting date of the new 
schedule; 

iv. to grant an employee a minimum of two (2) consecutive days of rest. 

e. Notwithstanding the provisions in this article, it may be necessary for the Employer to 
implement work schedules that differ from those specified in this clause for operational 
requirements. Employees are then subject to the variable hours of work provisions 
established in clauses 22.14 to 22.17. 

22.05 Notice of change of schedule for shift workers 

If an employee is given less than seventy-two (72) hours advance notice of a change in their shift 
schedule, the employee will receive a premium rate of time and one half (1 1/2) for work 
performed on the first shift changed. Subsequent shifts worked on the new schedule shall be paid 
for at straight time. Such employee shall retain their previously scheduled days of rest next 
following the change or if worked, such days of rest shall be compensated in accordance with the 
overtime provisions of this collective agreement. 

22.06 Shift exchanges 

a. Provided sufficient advance notice is given and with the approval of the Employer, 
employees may exchange shifts if there is no increase in cost to the Employer. 

b. On an approved exchange of shifts between employees, the Employer shall administer 
the shift schedule as if no exchange had occurred. 

c. Premiums and allowances will be paid to the employee who works the shift attracting 
such premium or allowance. 

22.07 Except in emergency situations, before the Employer changes day workers into shift 
workers, or changes shift workers into day workers, the Employer, in advance, will consult with 
the Union on such hours of work, and in such consultation, will show that such hours are 
required to meet the needs of the public and/or efficient operations. 

Day work 

22.08 Except as provided for in clauses 22.10 and 22.11: 

a. the normal workweek shall be thirty-seven decimal five (37.5) hours from Monday to 
Friday inclusive; 
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and 
b. the normal workday shall be seven decimal five (7.5) consecutive hours, exclusive of a 

lunch period, between the hours of 06:00 and 18:00. 

22.09 Employees shall be informed by written notice of their scheduled hours of work. Any 
changes to the scheduled hours shall be by written notice to the employee(s) concerned. 

22.10 Flexible hours 

Subject to operational requirements, an employee on day work shall have the right to select and 
request flexible hours between 06:00 and 18:00 and such request shall not be unreasonably denied. 

22.11 Variable hours 

a. Notwithstanding the provisions of clause 22.08, upon request of an employee and with 
the concurrence of the Employer, an employee may complete the weekly hours of 
employment in a period of other than five (5) full days, provided that, over a period of 
fourteen (14), twenty-one (21) or twenty-eight (28) calendar days, the employee works 
an average of thirty-seven decimal five (37.5) hours per week. 

b. In every fourteen (14), twenty-one (21) or twenty-eight (28) day period, the employee 
shall be granted days of rest on such days as are not scheduled as a normal workday for 
the employee. 

c. Employees covered by this clause shall be subject to the variable hours of work 
provisions established in clauses 22.14 to 22.17. 

22.12 

a. Notwithstanding the provisions in this article, it may be necessary for the Employer to 
implement work schedules that differ from those specified in this clause for operational 
requirements. 

b. It is understood by the parties that this clause will not be applicable in respect of 
employees whose workweek is less than thirty-seven decimal five (37.5) hours per week. 

22.13 An employee on day work whose hours of work are changed to extend before or beyond 
the stipulated hours of 06:00 and 18:00, as provided in paragraph 22.08(b), and who has not 
received at least seventy-two (72) hours’ notice in advance of the starting time of such change 
shall be paid for the first (1st) day or shift worked subsequent to such change at the rate of time 
and one half (1 1/2) for the first seven decimal five (7.5) hours and double (2) time thereafter. 
Subsequent days or shifts worked on the revised hours shall be paid for at straight-time rate, 
subject to Article 25: overtime. 

Terms and conditions governing the administration of variable hours of work for day and 
shift workers 

22.14 The terms and conditions governing the administration of variable hours of work 
implemented pursuant to paragraph 22.04(e) and clause 22.11 are specified in clauses 22.14 
to 22.17. This agreement is modified by these provisions to the extent specified herein. 
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22.15 Notwithstanding anything to the contrary contained in this agreement, the implementation 
of any variation in hours shall not result in any additional overtime work or additional payment 
by reason only of such variation, nor shall it be deemed to prohibit the right of the Employer to 
schedule any hours of work permitted by the terms of this agreement. 

22.16 

a. The scheduled hours of work of any day may exceed or be less than seven decimal five 
(7.5) hours; starting and finishing times, meal breaks and rest periods shall be 
determined according to operational requirements as determined by the Employer and 
the daily hours of work shall be consecutive. 

b. Such schedules shall provide an average of thirty-seven decimal five (37.5) hours of 
work per week over the life of the schedule. 

i. The maximum life of a schedule for shift workers shall be six (6) months. 
ii. The maximum life of a schedule for day workers shall be twenty-eight (28) days. 

c. Whenever an employee changes their variable hours or no longer works variable hours, 
all appropriate adjustments will be made. 

22.17 For greater certainty, the following provisions of this agreement shall be administered as 
provided for herein: 

a. Interpretation and definitions (clause 2.01) 

“Daily rate of pay” shall not apply. 

b. Designated paid holidays (clause 27.05) 

i. A designated paid holiday shall account for seven decimal five (7.5) hours 
ii. When an employee works on a designated paid holiday, the employee shall be 

compensated, in addition to the pay for the hours specified in subparagraph (i), at 
time and one half (1 1/2) up to their regular scheduled hours worked and at double 
(2) time for all hours worked in excess of their regular scheduled hours. 

c. Travel 

Overtime compensation referred to in clause 29.04 shall only be applicable on a workday 
for hours in excess of the employee’s daily scheduled hours of work. 

d. Acting pay 

The qualifying period for acting pay as specified in paragraph 56.06(a) shall be converted 
to hours. 

e. Overtime 
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Overtime shall be compensated for all work performed on regular working days or on 
days of rest at time and three quarters (1 3/4). 

f. Leave 

i. Earned leave credits or other leave entitlements shall be equal to seven decimal 
five (7.5) hours per day. 

ii. When leave is granted, it will be granted on an hourly basis and the number of 
hours debited for each day of leave shall be equal to the number of hours of work 
scheduled for the employee for the day in question. 

Article 23: shift principle 

23.01 

a. When a full-time indeterminate employee is required to attend one of the following 
proceedings outside a period which extends three (3) hours before or beyond their 
scheduled hours of work on a day during which they would be eligible for a shift 
premium, the employee may request that their hours of work on that day be scheduled 
between 07:00 and 18:00. Such request will be granted provided there is no increase in 
cost to the Employer. In no case will the employee be expected to report for work or 
lose regular pay without receiving at least twelve (12) hours of rest between the time 
their attendance was no longer required at the proceeding and the beginning of their 
next scheduled work period. 

i. Federal Public Sector Labour Relations and Employment Board Proceedings 

clauses 13.01, 13.02, 13.04, 13.05 and 13.06 

ii. contract negotiation and preparatory contract negotiation meetings 

clauses 13.09 and 13.10 

iii. personnel selection process 

Article 46 

iv. to write provincial certification examinations that are a requirement for the 
continuation of the performance of the duties of the employee’s position. 

v. training courses that the employee is required to attend by the Employer. 

b. Notwithstanding paragraph (a), proceedings described in subparagraph (v) are not 
subject to the condition that there be no increase in cost to the Employer. 

Article 24: shift and weekend premiums 

Excluded provisions 
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This article does not apply to employees on day work, covered by clauses 22.08 to 22.13. 

24.01 Shift premium 

An employee working on shifts will receive a shift premium of two dollars and twenty-five cents 
($2.25) per hour for all hours worked, including overtime hours, between 16:00 and 08:00. The 
shift premium will not be paid for hours worked between 08:00 and 16:00. 

24.02 Weekend premium 

a. An employee working on shifts during the weekend will receive an additional premium 
of two dollars and twenty-five cents ($2.25) per hour for all hours worked, including 
overtime hours, on Saturday and/or Sunday. 

b. Where Saturday and Sunday are not recognized as the weekend at a mission abroad, the 
Employer may substitute two (2) other contiguous days to conform to local practice. 

Article 25: overtime 

25.01 Compensation under this article shall not be paid for overtime worked by an employee at 
courses, training sessions, conferences and seminars unless the employee is required to attend by 
the Employer. 

25.02 General 

a. An employee is entitled to overtime compensation under clauses 25.04 and 25.05 for 
each completed period of fifteen (15) minutes of overtime worked by them when: 

i. the overtime work is authorized in advance by the Employer or is in accordance 
with standard operating instructions; 
and 

ii. the employee does not control the duration of the overtime work. 

b. Employees shall record starting and finishing times of overtime work in a manner 
determined by the Employer. 

c. For the purpose of avoiding the pyramiding of overtime, there shall be no duplication of 
overtime payments for the same hours worked. 

d. Payments provided under the overtime, designated paid holidays and standby provisions 
of this agreement shall not be pyramided, that is, an employee shall not be compensated 
more than once for the same service. 

25.03 Assignment of overtime work 

Subject to the operational requirements of the service, the Employer shall make every reasonable 
effort: 

a. to allocate overtime work on an equitable basis amongst readily available, qualified 
employees; 
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and 
b. to give employees who are required to work overtime adequate advance notice of the 

requirement. 

25.04 Overtime compensation on a workday 

Subject to paragraph 25.02(a): 

a. An employee who is required to work overtime on their scheduled workday is entitled to 
compensation at time and one half (1 1/2) for the first seven decimal five 
(7.5) consecutive hours of overtime worked and at double (2) time for all overtime hours 
worked in excess of seven decimal five (7.5) consecutive hours of overtime in any 
contiguous period. 

b. If an employee is given instructions during the employee’s workday to work overtime on 
that day and reports for work at a time which is not contiguous to the employee’s 
scheduled hours of work, the employee shall be paid: 

a minimum of two (2) hours’ pay at straight-time rate or for actual overtime 
worked at the applicable overtime rate, whichever is the greater when the 
employee has to physically report to the workplace. 

An employee may, at the discretion of the Employer, work at the employee’s residence or 
at another place to which the Employer agrees. In such instances, the employee shall be 
paid the greater of: 

ii. compensation equivalent to one (1) hour’s pay at the straight-time rate, which shall 
apply only the first time an employee performs work during an eight (8) hour 
period, starting when the employee first commences the work; 
or 

iii. for actual overtime worked at the applicable overtime rate. 

c. An employee who is called back to work, without prior notice, after the employee has 
completed their work for the day and has physically left their place of work, and who 
physically returns to the workplace shall be paid the greater of: 

compensation equivalent to three (3) hours’ pay at the applicable overtime rate of 
pay which shall apply only the first (1st) time an employee performs work during 
an eight (8) hour period. Such maximum shall include any reporting pay pursuant 
to paragraph (b); 
or 

ii. compensation at the applicable overtime rate for actual overtime worked, 

provided that the period worked by the employee is not contiguous to the employee’s 
normal hours of work. 
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d. An employee who is called back to work, without prior notice, after the employee has 
completed their work for the day and has physically left their place of work may, at the 
discretion of the Employer, work at the employee’s residence or at another place to 
which the Employer agrees. In such instances, the employee shall be compensated in 
accordance with clause 25.05. 

e. The minimum payment referred to in subparagraph (c)(i) does not apply to part-time 
employees. Part-time employees will receive a minimum payment in accordance with 
clause 54.05 or 54.06. 

25.05 Overtime compensation on a day of rest 

Subject to paragraph 25.02(a): 

a. An employee who is required to work on a day of rest is entitled to compensation at time 
and one half (1 1/2) for the first (1st) seven decimal five (7.5) hours and double (2) time 
thereafter. 

b. An employee who is required to work on a second (2nd) or subsequent day of rest is 
entitled to compensation at double (2) time, provided that the employee also worked on the 
first (1st) day of rest (second or subsequent day of rest means the second (2nd) or 
subsequent day in an unbroken series of consecutive and contiguous calendar days of rest). 

c. When an employee is required to physically report to the workplace and reports to the 
workplace on a day of rest, the employee shall be the greater of: 

compensation equivalent to three (3) hours’ pay at the applicable overtime rate 
which shall apply only the first (1st) time an employee performs work during an 
eight (8) hour period; 
or 

ii. compensation at the applicable overtime rate. 

d. An employee who is required to work on a day of rest may, at the discretion of the 
Employer, work at the employee’s residence or at another place to which the Employer 
agrees. In such instances, the employee shall be paid the greater of: 

compensation equivalent to one (1) hour’s pay at the straight-time rate, which shall 
apply only the first time an employee performs work during an eight (8) hour 
period, starting when the employee first commences the work, 
or 

ii. compensation at the applicable overtime rate for any time worked. 

e. The minimum payment referred to in subparagraph (c)(i) does not apply to part-time 
employees. Part-time employees will receive a minimum payment in accordance with 
clause 54.05. 

25.06 Call-back worked from a remote location 

An employee who receives a call to duty or responds to a telephone or data line call while on 
standby or at any other time outside of their scheduled hours of work, may at the discretion of 
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the Employer work at the employee’s residence or at another place to which the Employer 
agrees. In such instances, the employee shall be paid the greater of: 

a. compensation equivalent to one (1) hour’s pay at the straight-time rate, which shall apply 
only the first time an employee performs work during an eight (8) hour period, starting 
when the employee first commences the work; 
or 

b. compensation at the applicable overtime rate for any time worked. 

25.07 Compensation or leave with pay 

a. Overtime shall be compensated with a payment, except that, upon request of an 
employee and with the approval of the Employer, overtime may be compensated in 
equivalent leave with pay. 

b. The Employer shall endeavour to pay overtime compensation by the sixth (6th) week 
after which the employee submits the request for payment. 

For greater clarity, the Employer will make its best effort to comply with this 
timeline for the employees in the LES-IM and LES-TO groups. 

c. The Employer shall grant compensatory leave at times convenient to both the employee 
and the Employer. 

d. Compensatory leave earned in a fiscal year and outstanding on September 30 of the 
following fiscal year, shall be paid at the employee’s rate of pay as calculated from the 
classification prescribed in the employee’s certificate of appointment on March 31 of the 
previous fiscal year. 

e. At the request of the employee and with the approval of the Employer, accumulated 
compensatory leave may be paid out, in whole or in part, once per fiscal year, at the 
employee’s hourly rate of pay as calculated from the classification prescribed in the 
certificate of appointment of their substantive position at the time of the request. 

25.08 Meals 

a. An employee who works three (3) or more hours of overtime immediately before or 
immediately following the employee’s scheduled hours of work shall be reimbursed their 
expenses for one meal in the amount of twelve dollars ($12) except where free meals are 
provided. 

b. When an employee works overtime continuously extending four (4) hours or more 
beyond the period provided in paragraph (a), the employee shall be reimbursed for one 
additional meal in the amount of twelve dollars ($12) for each additional four (4) hour 
period of overtime worked thereafter except where free meals are provided. 

c. Reasonable time with pay, to be determined by the Employer, shall be allowed to the 
employee in order that the employee may take a meal break either at or adjacent to the 
employee’s place of work. 

d. Meal allowances under this clause shall not apply: 
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i. to an employee who is in travel status, which entitles the employee to claim 
expenses for lodging and/or meals; 
or 

ii. to an employee who has obtained authorization to work at the employee’s 
residence or at another place to which the Employer agrees. 

25.09 Transportation expenses 

a. When an employee is required to report for work and reports under the conditions 
described in paragraphs 25.04(b), (c) and 25.05(c) and is required to use transportation 
services other than normal public transportation services, the employee shall be 
reimbursed for reasonable expenses incurred as follows: 

i. the kilometric rate normally paid to an employee when authorized by the 
Employer to use their automobile, when the employee travels by means of their 
own automobile; 
or 

ii. out-of-pocket expenses for other means of commercial transportation. 

b. Other than when required by the Employer to use a vehicle of the Employer for 
transportation to a work location other than the employee’s normal place of work, time 
spent by the employee reporting to work or returning to the employee’s residence shall 
not constitute time worked. 

Article 26: standby 

26.01 Where the Employer requires an employee to be available on standby during off-duty hours, 
such employee shall be compensated at the rate of one half (1/2) hour for each four (4) hour period 
or part thereof for which the employee has been designated as being on standby duty. 

26.02 

a. An employee designated by letter or by list for standby duty shall be available during 
their period of standby at a known telephone number and be available to return for duty 
as quickly as possible if called. 

b. In designating employees for standby, the Employer will endeavour to provide for the 
equitable distribution of standby duties. 

c. No standby payment shall be granted if an employee is unable to report for duty when 
required. 

d. An employee on standby who is required to physically report to the workplace and 
reports to the workplace shall be compensated in accordance with clause 25.04(c) or 
25.05(c) and is also eligible for reimbursement of transportation expenses in accordance 
with clause 25.09. 

e. An employee on standby who is required to work may, at the discretion of the Employer, 
work at the employee’s residence or at another place to which the Employer agrees. In 
such instances, the employee shall be compensated in accordance with clause 25.06. 
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Article 27: designated paid holidays 

27.01 Subject to clause 27.02, the following days shall be designated paid holidays for 
employees: 

a. New Year’s Day; 
b. Good Friday; 
c. Easter Monday; 
d. the day fixed by proclamation of the Governor in Council for celebration of the 

Sovereign’s birthday; 
e. Canada Day; 
f. Labour Day; 
g. National Day for Truth and Reconciliation; 
h. the day fixed by proclamation of the Governor in Council as a general day of 

Thanksgiving; 
i. Remembrance Day; 
j. Christmas Day; 
k. Boxing Day; 
l. one (1) additional day in each year that, in the opinion of the Employer, is recognized to 

be a provincial or civic holiday in the area in which the employee is employed or, in any 
area where, in the opinion of the Employer, no such additional day is recognized as a 
provincial or civic holiday, the first Monday in August; 

m. one (1) additional day when proclaimed by an act of Parliament as a national holiday. 

For greater certainty, employees who do not work on a designated paid holiday are entitled to 
seven decimal five (7.5) hours pay at the straight-time rate. 

27.02 An employee absent without pay on both their full working day immediately preceding 
and their full working day immediately following a designated holiday is not entitled to pay for 
the holiday, except in the case of an employee who is granted leave without pay under the 
provisions of Article 13: leave with or without pay for the Union business. 

27.03 When a day designated as a holiday under clause 27.01 coincides with an employee’s day 
of rest, the holiday shall be moved to the first (1st) scheduled working day following the 
employee’s day of rest. When a day that is a designated holiday is so moved to a day on which 
the employee is on leave with pay, that day shall count as a holiday and not as a day of leave. 

When two (2) days designated as holidays under clause 27.01 coincide with an employee’s 
consecutive days of rest, the holidays shall be moved to the employee’s first two (2) scheduled 
working days following the days of rest. When the days that are designated holidays are so 
moved to days on which the employee is on leave with pay, those days shall count as holidays 
and not as days of leave. 

27.04 When a day designated as a holiday for an employee is moved to another day under the 
provisions of clause 27.03: 
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a. work performed by the employee on the day from which the holiday was moved shall be 
considered as worked performed on a day of rest; 
and 

b. work performed by the employee on the day to which the holiday was moved, shall be 
considered as work performed on a holiday. 

27.05 

a. When an employee works on a holiday, they shall be paid time and one half (1 1/2) for 
all hours worked up to seven decimal five (7.5) hours and double (2) time thereafter, in 
addition to the pay that the employee would have been granted had they not worked on 
the holiday. 

b. Notwithstanding paragraph (a), when an employee works on a holiday contiguous to a 
day of rest on which the employee also worked and received overtime in accordance 
with paragraph 25.05(b), the employee shall be paid, in addition to the pay that the 
employee would have been granted had they not worked on the holiday, two (2) times 
their hourly rate of pay for all time worked. 

27.06 

a. When an employee is required to physically report to the workplace and reports on a 
designated holiday, the employee shall be paid the greater of: 

compensation equivalent to three (3) hours’ pay at the applicable overtime rate of 
pay which shall apply only the first time an employee performs work during an 
eight (8) hour period; 
or 

ii. compensation in accordance with the provisions of clause 27.05. 

b. An employee who is required to work on a designated holiday, may at the discretion of 
the Employer work at the employee’s residence or at another place to which the 
Employer agrees. In such instances, the employee shall be paid compensation at the 
applicable overtime rate for actual time worked. 

27.07 Other than when required by the Employer to use a vehicle of the Employer for 
transportation to a work location other than the employee’s normal place of work, time spent by 
the employee reporting to work or returning to their residence shall not constitute time worked. 

27.08 Where a day that is a designated holiday for an employee coincides with a day of leave 
with pay, that day shall count as a holiday and not as a day of leave. 

27.09 

a. Payments referred to in clause 27.05 and 27.06 shall be paid except where, upon request 
of an employee and with the approval of the Employer, or at the request of the Employer 
and the concurrence of the employee, the payment may be compensated in equivalent 
leave with pay. 
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b. Compensatory leave earned in a fiscal year, and outstanding as of September 30 of the 
next following fiscal year will be paid on September 30 at the employee’s rate of pay on 
March 31 of the previous fiscal year. 

Article 28: religious observance 

28.01 The Employer shall make every reasonable effort to accommodate an employee who 
requests time off to fulfill the employee’s religious obligations. 

28.02 Employees may, in accordance with the provisions of this agreement, request vacation 
leave, compensatory leave, leave without pay for other reasons or a shift exchange (in the case of 
a shift worker) in order to fulfill their religious obligations. 

28.03 Notwithstanding clause 28.02, at the request of the employee and at the discretion of the 
Employer, time off with pay may be granted to the employee in order to fulfill their religious 
obligations. The number of hours with pay so granted must be made up hour for hour within a 
period of six (6) months, at times agreed to by the Employer. Hours worked as a result of time 
off granted under this clause shall not be compensated nor should they result in any additional 
payments by the Employer. 

28.04 An employee who intends to request leave or time off under this article must give notice to 
the Employer as far in advance as possible but no later than four (4) weeks before the requested 
period of absence. 

Article 29: travelling time 

29.01 For the purposes of this collective agreement, travelling time is compensated for only in 
the circumstances and to the extent provided for in this article. 

29.02 When an employee is required to travel outside their headquarters area on government 
business, as these expressions are defined by the Employer, the time of departure and the means 
of such travel shall be determined by the Employer and the employee will be compensated for 
travel time in accordance with clauses 29.03 and 29.04. Travelling time shall include time 
necessarily spent at each stopover en route provided such stopover is not longer than five 
(5) hours. 

29.03 For the purposes of clauses 29.02 and 29.04, the travelling time for which an employee 
shall be compensated is as follows: 

a. for travel by public transportation, the time between the scheduled time of departure and 
the time of arrival at a destination, including the normal travel time to the point of 
departure, as determined by the Employer; 

b. for travel by private means of transportation, the normal time as determined by the 
Employer, to proceed from the employee’s place of residence or workplace, as 
applicable, direct to the employee’s destination and, upon the employee’s return, direct 
back to the employee’s residence or workplace; 
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c. in the event that an alternate time of departure and/or means of travel is requested by the 
employee, the Employer may authorize such alternate arrangements, in which case 
compensation for travelling time shall not exceed that which would have been payable 
under the Employer’s original determination. 

29.04 If an employee is required to travel as set forth in clauses 29.02 and 29.03: 

a. on a normal working day on which the employee travels but does not work, the 
employee shall receive their regular pay for the day; 

b. on a normal working day on which the employee travels and works, the employee shall 
be paid: 

i. their regular pay for the day for a combined period of travel and work not 
exceeding the employee regular scheduled working hours; and 

ii. at the applicable overtime rate for additional travel time in excess of their regular 
scheduled hours of work and travel, with a maximum payment for such additional 
travel time not to exceed fifteen (15) hours pay at the straight-time rate of pay; 

c. on a day of rest or on a designated paid holiday, the employee shall be paid at the 
applicable overtime rate for hours travelled to a maximum of fifteen (15) hours pay at 
the straight-time rate of pay. 

29.05 This article does not apply to an employee when the employee travels by any type of 
transport in which they are required to perform work, and/or which also serves as their living 
quarters during a tour of duty. In such circumstances, the employee shall receive the greater of: 

a. on a normal working day, the employee regular pay for the day, 
or 

b. pay for actual hours worked in accordance with Article 27: designated paid holidays and 
Article 25: overtime of this collective agreement. 

29.06 Compensation under this article shall not be paid for travel time to courses, training 
sessions, conferences and seminars, unless the employee is required to attend by the Employer. 

29.07 

a. Upon request of an employee and with the approval of the Employer, compensation at the 
overtime rate earned under this article may be granted in compensatory leave with pay. 

b. Compensatory leave earned in a fiscal year, and outstanding as of September 30 of the 
next following fiscal year will be paid on September 30 at the employee’s rate of pay on 
March 31 of the previous fiscal year. 

29.08 Travel status leave 

a. An employee who is required to travel outside their headquarters area on government 
business, as these expressions are defined by the Employer, and is away from their 
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permanent residence for twenty (20) nights during a fiscal year shall be granted seven 
decimal five (7.5) hours off with pay. The employee shall be credited with one 
(1) additional period of seven decimal five (7.5) hours for each additional twenty 
(20) nights that the employee is away from their permanent residence to a maximum of 
one hundred (100) additional nights. 

b. The maximum number of hours off earned under this clause shall not exceed forty-five 
(45) hours in a fiscal year and shall accumulate as compensatory leave with pay. 

c. This leave with pay is deemed to be compensatory leave and is subject to 
paragraphs 25.07(c) and (d). 

The provisions of this clause do not apply when the employee travels in connection with 
courses, training sessions, professional conferences and seminars, unless the employee is 
required to attend by the Employer. 

Part IV: leave provisions 

Article 30: leave, general 

30.01 

a. When an employee becomes subject to this agreement, their earned daily leave credits 
shall be converted into hours. When an employee ceases to be subject to this agreement, 
their earned hourly leave credits shall be reconverted into days, with one (1) day being 
equal to seven decimal five (7.5) hours. 

b. Earned leave credits or other leave entitlements shall be equal to seven decimal five 
(7.5) hours per day. 

c. When leave is granted, it will be granted on an hourly basis and the number of hours 
debited for each day of leave shall be equal to the number of hours of work scheduled for 
the employee for the day in question. 

d. Notwithstanding the above, in Article 44: bereavement leave with pay, a “day” will 
mean a calendar day. 

30.02 Except as otherwise specified in this agreement: 

a. where leave without pay for a period in excess of three (3) months is granted to an 
employee for reasons other than illness, the total period of leave granted shall be 
deducted from “continuous employment” for the purpose of calculating severance pay 
and “service” for the purpose of calculating vacation leave; 

b. time spent on such leave which is for a period of more than three (3) months shall not be 
counted for pay increment purposes. 

30.03 An employee is entitled, once in each fiscal year, to be informed upon request, of the 
balance of their vacation and sick leave credits. 

30.04 The amount of leave with pay earned but unused, credited to an employee by the Employer 
at the time when this agreement is signed, or at the time when the employee becomes subject to 
this agreement, shall be retained by the employee. 
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30.05 An employee shall not be granted two (2) different types of leave with pay or monetary 
remuneration in lieu of leave in respect of the same period of time. 

30.06 An employee is not entitled to leave with pay during periods they are on leave without pay 
or under suspension. 

30.07 In the event of termination of employment for reasons other than incapacity, death or 
layoff, the Employer shall recover from any monies owed the employee an amount equivalent to 
unearned vacation and sick leave taken by the employee, as calculated from the classification 
prescribed in the employee’s certificate of appointment on the date of the termination of the 
employee’s employment. 

30.08 An employee shall not earn or be granted leave credits under this agreement in any month 
nor in any fiscal year for which leave has already been credited or granted to them under the 
terms of any other collective agreement or under other rules or regulations applicable to 
organizations within the federal public administration, as specified in Schedule I, Schedule IV or 
Schedule V of the Financial Administration Act. 

30.09 When an employee who is in receipt of a special duty allowance or an extra duty 
allowance is granted leave with pay, the employee is entitled during the employee’s period of 
leave to receive the allowance if the special or extra duties in respect of which the employee is 
paid the allowance were assigned to the employee on a continuing basis, or for a period of two 
(2) or more months prior to the period of leave. 

Article 31: vacation leave with pay 

31.01 The vacation year shall be from April 1 to March 31 of the following calendar year, 
inclusive. 

31.02 Accumulation of vacation leave credits 

An employee shall earn vacation leave credits at the following rate for each calendar month 
during which the employee receives pay for at least seventy-five (75) hours: 

a. nine decimal three seven five (9.375) hours until the month in which the anniversary of 
the employee’s eighth (8th) year of service occurs; 

b. twelve decimal five (12.5) hours commencing with the month in which the employee’s 
eighth (8th) anniversary of service occurs; 

c. thirteen decimal seven five (13.75) hours commencing with the month in which the 
employee’s sixteenth (16th) anniversary of service occurs; 

d. fourteen decimal four (14.4) hours commencing with the month in which the employee’s 
seventeenth (17th) anniversary of service occurs; 

e. fifteen decimal six two five (15.625) hours commencing with the month in which the 
employee’s eighteenth (18th) anniversary of service occurs; 

f. sixteen decimal eight seven five (16.875) hours commencing with the month in which the 
employee’s twenty-seventh (27th) anniversary of service occurs; 
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g. eighteen decimal seven five (18.75) hours commencing with the month in which the 
employee’s twenty-eighth (28th) anniversary of service occurs; 

h. For the purpose of this clause only, all service within the public service, whether 
continuous or discontinuous, shall count toward vacation leave. 

i. For the purpose of paragraph 31.02(h) only, effective April 1, 2012, on a go-forward 
basis, any former service in the Canadian Forces for a continuous period of six (6) months 
or more, either as a member of the Regular Force or of the Reserve Force while on 
Class B or C service, shall also be included in the calculation of vacation leave credits. 

31.03 

Notwithstanding 31.02(a) above, effective on the date of signing of this collective agreement, the 
following shall apply to employees in the LES-TO and LES-IM groups. For greater clarity, it 
does not apply to the PO-TCO and PO-IMA groups. 

a. The Employer agrees to accept the unused, earned vacation leave credits (balance) of an 
employee accrued prior to the signature of this collective agreement. 

For greater clarity, existing leave banks will not be pro-rated to reflect the change from a 
40-hour to a 37.5-hour workweek. 

b. The Employer agrees to maintain the employees’ vacation leave credit accrual 
entitlement that is in effect on the day immediately prior to the date of signature of this 
collective agreement. These employees will maintain their vacation leave entitlement 
until the next anniversary of service threshold, provided that the vacation leave credit 
accrual schedule contained in this collective agreement is equal to or greater than their 
corresponding leave entitlement. 

For greater clarity, effective on the date of signature of the collective agreement, the 
vacation accrual rate will be pro-rated to reflect the change from a 40-hour workweek to 
a 37.5-hour workweek in accordance with the following table: 

Conversion table 

Vacation leave accrual rate the day Vacation leave accrual rate effective 
prior to the signature of this on the date of signature of this 

collective agreement (i.e., based on a collective agreement (i.e., 37.5-hour 
40-hour workweek) workweek) (PSE) 

(hourly credits per month) (hourly credits per month) 
10 9.375 
13.33 12.5 
16.66 15.625 
20 18.75 

c. Vacation leave adjustment 
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Employees will be granted forty (40) hours of vacation leave credits and these credits 
will not be subject to the carry-over provisions of the collective agreement. 

d. Notwithstanding 31.02 above, employees will cease to earn vacation leave credits when 
on extended sick leave with pay for a period of twelve (12) continuous months or 
greater. Accumulation of vacation leave credits shall resume once the employee reports 
for duty for at least seventy-five (75) hours. 

e. Effective on the date of signing of the collective agreement, employees become subject 
to all other provisions outlined in Article 31: vacation leave. 

31.04 Entitlement to vacation leave with pay 

An employee is entitled to vacation leave with pay to the extent of the employee’s earned credits 
but an employee who has completed six (6) months of continuous employment may receive an 
advance of credits equivalent to the anticipated credits for the current vacation year. 

31.05 Scheduling of vacation leave with pay 

Subject to the following subparagraphs, the Employer reserves the right to schedule an 
employee’s vacation leave: 

a. Employees are expected to take all their vacation leave during the vacation year in which 
it is earned. 

b. In scheduling vacation leave with pay to an employee, the Employer shall, subject to 
operational requirements, make every reasonable effort: 

i. to grant the employee their vacation leave during the fiscal year in which it is 
earned, if so requested by the employee not later than June 1; 

ii. to comply with any request made by an employee before January 31, that the 
employee be permitted to use in the following fiscal year any period of vacation 
leave of four (4) days or more earned by the employee in the current year; 

iii. to ensure that approval of an employee’s request for vacation leave is not 
unreasonably denied; 

iv. to schedule vacation leave on an equitable basis and when there is no conflict with 
the interests of the Employer or the other employees, according to the wishes of 
the employee. 

31.06 The Employer shall give an employee as much notice as is practicable and reasonable of 
approval, denial, alteration or cancellation of a request for vacation leave. In the case of denial, 
alteration or cancellation of such leave, the Employer shall give the written reason therefore, 
upon written request from the employee. 

31.07 Where, in respect of any period of vacation leave, an employee is granted: 

a. bereavement leave with pay, 
or 
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b. leave with pay because of illness in the immediate family, 
or 

c. sick leave on production of a medical certificate, 

The period of vacation leave so displaced shall either be added to the vacation period, if 
requested by the employee and approved by the Employer, or reinstated for use at a later 
date. 

31.08 Carry-over and/or liquidation of vacation leave 

a. Where, in any vacation year, an employee has not been granted all of the vacation 
leave credited to them, the unused portion of their vacation leave, to a maximum of 
two hundred and sixty-two decimal five (262.5) hours of credits, shall be carried over 
into the following vacation year. All vacation leave credits in excess of two hundred 
and sixty-two decimal five (262.5) hours shall be automatically paid at their daily rate 
of pay, as calculated from the classification prescribed in their certificate of 
appointment of their substantive position on the last day of the vacation year. 

b. Notwithstanding paragraph (a), if, on the date an employee becomes subject to this 
agreement, an employee has more than two hundred and sixty-two decimal five 
(262.5) hours of unused vacation leave credits, a minimum of seventy-five (75) hours 
per year shall be granted or paid by March 31 of each year, until all vacation leave 
credits in excess of two hundred and sixty-two decimal five (262.5) hours have been 
liquidated. Payment shall be in one instalment per year and shall be at the employee’s 
daily rate of pay, as calculated from the classification prescribed by the substantive 
position to which the employee of the bargaining unit is appointed on March 31 of the 
applicable previous vacation year. 

31.09 During any vacation year, upon application by the employee and at the discretion of the 
Employer, earned but unused vacation leave credits in excess of one hundred and twelve 
decimal five (112.5) hours may be paid at the employee’s daily rate of pay, as calculated from 
the classification prescribed by the substantive position to which the employee of the 
bargaining unit is appointed on March 31 of the previous vacation year. 

31.10 Recall from vacation leave with pay 

a. The Employer will make every reasonable effort not to recall an employee to duty after 
the employee has proceeded on vacation leave with pay. 

b. Where, during any period of vacation leave an employee is recalled to duty, the employee 
shall be reimbursed for reasonable expenses, as normally defined by the Employer, that 
the employee incurs: 

i. in proceeding to the employee’s place of duty, 
and 

ii. in returning to the place from which the employee was recalled if the employee 
immediately resumes vacation upon completing the assignment for which the 
employee was recalled, 
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after submitting such accounts as are normally required by the Employer. 

c. The employee shall not be considered as being on vacation leave during any period in 
respect of which the employee is entitled under paragraph 31.10(b) to be reimbursed for 
reasonable expenses incurred by the employee. 

Leave when employment terminates 

31.11 When an employee dies or otherwise ceases to be employed, the employee or the 
employee’s estate shall be paid an amount equal to the product obtained by multiplying the 
number of days of earned but unused vacation to the employee’s credit by the daily rate of pay as 
calculated from the classification prescribed by the substantive position to which the employee 
of the bargaining unit is appointed on the date of the termination of the employee’s employment, 
except that the Employer shall grant the employee any vacation leave earned but not used by the 
employee before the employment is terminated by layoff if the employee so requests because of 
a requirement to meet minimum continuous employment requirements for severance pay. 

31.12 Notwithstanding clause 31.11 an employee whose employment is terminated for cause 
pursuant to paragraph 12(1)(e) of the Financial Administration Act or paragraph 20.2(1)(g) of the 
Royal Canadian Mounted Police Act by reason of a declaration that the employee abandoned 
their position is entitled to receive the payment referred to in clause 31.11, if the employee 
requests it within six (6) months following the date upon which their employment is terminated. 

Cancellation or alteration of vacation leave 

31.13 When the Employer cancels or alters a period of vacation which it has previously approved 
in writing, the Employer shall reimburse the employee for the non-returnable portion of vacation 
contracts and reservations made by the employee in respect of that period, subject to the 
presentation of such documentation as the Employer may require. The employee must make 
every reasonable attempt to mitigate any losses incurred and will provide proof of such action to 
the Employer. 

31.14 Appointment to a separate agency 

Notwithstanding clause 31.07 an employee who resigns to accept an appointment with an 
organization listed in Schedule V of the Financial Administration Act may choose not to be paid 
for unused vacation leave credits, provided that the appointing organization will accept such 
credits. 

31.15 Appointment from a separate agency 

The Employer agrees to accept the unused vacation credits up to a maximum of two hundred and 
sixty-two decimal five (262.5) hours of an employee who resigns from an organization listed in 
Schedule V of the Financial Administration Act in order to take a position with the Employer if 
the transferring employee is eligible and has chosen to have these credits transferred. 
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31.16 

a. Employees shall be credited a one-time entitlement of thirty-seven decimal five 
(37.5) hours of vacation leave with pay on the first (1st) day of the month following the 
employee’s second (2nd) anniversary of service, as defined in clause 31.03. 

b. The vacation leave credits provided in paragraph 31.16(a) above shall be excluded from 
the application of clause 31.08 dealing with the carry-over and/or liquidation of vacation 
leave. 

Article 32: sick leave with pay 

Alternate provision 

This article applies to employees in the PO-TCO and PO-IMA groups only. 

32.01 Credits 

a. An employee shall earn sick leave credits at the rate of nine decimal three seven five 
(9.375) hours for each calendar month for which the employee receives pay for at least 
seventy-five (75) hours. 

b. A shift worker shall earn additional sick leave credits at the rate of one decimal two five 
(1.25) hours for each calendar month during which the employee works shifts and the 
employee receives pay for at least seventy-five (75) hours. Such credits shall not be 
carried over in the next fiscal year and are available only if the employee has already 
used one hundred and twelve decimal five (112.5) hours of sick leave credits during the 
current fiscal year. 

32.02 Granting of sick leave 

An employee shall be granted sick leave with pay when the employee is unable to perform their 
duties because of illness or injury provided that: 

a. The employee satisfies the Employer of this condition in such manner and at such time 
as may be determined by the Employer, 
and 

b. The employee has the necessary sick leave credits. 

32.03 Unless otherwise informed by the Employer, a statement signed by the employee stating 
that because of illness or injury the employee was unable to perform their duties, shall, when 
delivered to the Employer, be considered as meeting the requirements of paragraph 32.02(a). 

32.04 When an employee has insufficient or no credits to cover the granting of sick leave with 
pay under the provisions of clause 32.02 (sick leave with pay) may, at the discretion of the 
Employer, be granted to an employee for a period of up to one hundred and eighty-seven decimal 
five (187.5) hours, subject to the deduction of such advanced leave from any sick leave credits 
subsequently earned. 
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32.05 When an employee is granted sick leave with pay and injury-on-duty leave is 
subsequently approved for the same period, it shall be considered, for the purpose of the record 
of sick leave credits, that the employee was not granted sick leave with pay. 

32.06 Where, in respect of any period of compensatory leave, an employee is granted sick 
leave with pay on production of a medical certificate, the period of compensatory leave so 
displaced shall either be added to the compensatory leave period if requested by the employee 
and approved by the Employer or reinstated for use at a later date. 

32.07 

a. Sick leave credits earned but unused by an employee during a previous period of 
employment in the public service shall be restored to an employee whose employment 
was terminated by reason of layoff and who is reappointed in the public service within 
two (2) years from the date of layoff. 

b. Sick leave credits earned but unused by an employee during a previous period of 
employment in the public service shall be restored to an employee whose employment 
was terminated due to the end of a specified period of employment, and who is 
reappointed in the core public administration within one (1) year from the end of the 
specified period of employment. 

32.08 The Employer agrees that an employee shall not be terminated for cause for reasons of 
incapacity pursuant to paragraph 12(1)e of the Financial Administration Act at a date earlier than 
the date at which the employee will have utilized their accumulated sick leave credits, except 
where the incapacity is the result of an injury or illness for which injury on duty leave has been 
granted pursuant to Article 34. 

Article 33: medical appointment for pregnant employees 

33.01 Up to three decimal seven five (3.75) hours of reasonable time off with pay will be granted 
to pregnant employees for the purpose of attending routine medical appointments. 

33.02 Where a series of continuing appointments is necessary for the treatment of a particular 
condition relating to the pregnancy, absences shall be charged to sick leave. 

Article 34: injury-on-duty leave 

Alternate provision 

This article applies to employees in the PO-TCO and PO-IMA groups only. 

34.01 An employee shall be granted injury-on-duty leave with pay for such period as may be 
reasonably determined by the Employer when a claim has been made pursuant to the 
Government Employees Compensation Act, and a workers’ compensation authority has notified 
the Employer that it has certified that the employee is unable to work because of: 
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a. personal injury accidentally received in the performance of their duties and not caused 
by the employee’s wilful misconduct; 
or 

b. an industrial illness or a disease arising out of, and in the course of, the employee’s 
employment, 

if the employee agrees to remit to the Receiver General for Canada any amount received by 
them in compensation for loss of pay resulting from or in respect of such injury, illness or 
disease providing, however, that such amount does not stem from a personal disability 
policy for which the employee or the employee’s agent has paid the premium. 

Article 35: maternity leave without pay 

35.01 Maternity leave without pay 

a. An employee who becomes pregnant shall, upon request, be granted maternity leave 
without pay for a period beginning before, on or after the termination date of pregnancy 
and ending not later than eighteen (18) weeks after the termination date of pregnancy. 

b. Notwithstanding paragraph (a): 

where the employee has not yet proceeded on maternity leave without pay and 
their newborn child is hospitalized, 
or 

ii. where the employee has proceeded on maternity leave without pay and then 
returns to work for all or part of the period while their newborn child is 
hospitalized, 

the period of maternity leave without pay defined in paragraph (a) may be extended 
beyond the date falling eighteen (18) weeks after the date of termination of pregnancy by 
a period equal to that portion of the period of the child’s hospitalization while the 
employee was not on maternity leave, to a maximum of eighteen (18) weeks. 

c. The extension described in paragraph (b) shall end not later than fifty-two (52) weeks 
after the termination date of pregnancy. 

d. The Employer may require an employee to submit a medical certificate certifying 
pregnancy. 

e. An employee who has not commenced maternity leave without pay may elect to: 

i. use earned vacation and compensatory leave credits up to and beyond the date that 
their pregnancy terminates; 

ii. use their sick leave credits up to and beyond the date that their pregnancy 
terminates, subject to the provisions set out in Article 32: sick leave with pay. For 
purposes of this subparagraph, the terms “illness” or “injury” used in Article 32: 
sick leave with pay shall include medical disability related to pregnancy. 
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f. An employee shall inform the Employer in writing of their plans to take leave with and 
without pay to cover their absence from work due to the pregnancy at least four 
(4) weeks before the initial date of continuous leave of absence while termination of 
pregnancy is expected to occur unless there is a valid reason why the notice cannot be 
given. 

g. Leave granted under this clause shall be counted for the calculation of “continuous 
employment” for the purpose of calculating severance pay and “service” for the purpose 
of calculating vacation leave. Time spent on such leave shall be counted for pay 
increment purposes. 

35.02 Maternity allowance 

a. An employee who has been granted maternity leave without pay shall be paid a 
maternity allowance in accordance with the terms of the Supplemental Unemployment 
Benefit (SUB) Plan described in paragraphs (c) to (i), provided that the employee: 

i. has completed six (6) months of continuous employment before the 
commencement of the employee’s maternity leave without pay, 

ii. provides the Employer with proof that they have applied for and is in receipt of 
maternity benefits under the Employment Insurance or the Québec Parental 
Insurance Plan in respect of insurable employment with the Employer, 
and 

iii. has signed an agreement with the Employer stating that: 

A. the employee will return to work within the federal public administration, as 
specified in Schedule I, Schedule IV or Schedule V of the Financial 
Administration Act on the expiry date of their maternity leave without pay 
unless the return-to-work date is modified by the approval of another form 
of leave; 

B. following their return to work, as described in section (A), the employee 
will work for a period equal to the period they were in receipt of maternity 
allowance; 

C. should the employee fail to return to work in accordance with section (A), or 
should they return to work but fail to work for the total period specified in 
section (B), for reasons other than death, layoff, early termination due to 
lack of work or discontinuance of a function of a specified period of 
employment that would have been sufficient to meet the obligations 
specified in section (B), or having become disabled as defined in the Public 
Service Superannuation Act, or the Royal Canadian Mounted Police 
Superannuation Act, they will be indebted to the Employer for an amount 
determined as follows: 
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(allowance received) X (remaining period to be worked 
following employee return to work) 

[total period to be worked as 
specified in (B)] 

however, an employee whose specified period of employment expired and 
who is rehired within the federal public administration as described in 
section (A) within a period of ninety (90) days or less is not indebted for the 
amount if their new period of employment is sufficient to meet the 
obligations specified in section (B). 

b. For the purpose of sections (a)(iii)(B), and (C), periods of leave with pay shall count as 
time worked. Periods of leave without pay during the employee’s return to work will not 
be counted as time worked but shall interrupt the period referred to in section (a)(iii)(B), 
without activating the recovery provisions described in section (a)(iii)(C). 

c. Maternity allowance payments made in accordance with the SUB Plan will consist of the 
following: 

i. where an employee is subject to a waiting period before receiving Employment 
Insurance maternity benefits, ninety-three per cent (93%) of their weekly rate of 
pay for the waiting period, less any other monies earned during this period, 
and 

ii. for each week that the employee receives a maternity benefit under the 
Employment Insurance or the Québec Parental Insurance Plan, the employee is 
eligible to receive the difference between ninety-three per cent (93%) of their 
weekly rate and the maternity benefit, less any other monies earned during this 
period which may result in a decrease in their maternity benefit to which they 
would have been eligible if no extra monies had been earned during this period, 
and 

iii. where an employee has received the full fifteen (15) weeks of maternity benefit 
under Employment Insurance and thereafter remains on maternity leave without 
pay, the employee is eligible to receive a further maternity allowance for a period 
of one (1) week at ninety-three per cent (93%) of their weekly rate of pay, less any 
other monies earned during this period. 

d. At the employee’s request, the payment referred to in subparagraph 35.02(c)(i) will be 
estimated and advanced to the employee. Adjustments will be made once the employee 
provides proof of receipt of Employment Insurance or Québec Parental Insurance Plan 
maternity benefits. 

e. The maternity allowance to which an employee is entitled is limited to that provided in 
paragraph (c) and an employee will not be reimbursed for any amount that they may be 
required to repay pursuant to the Employment Insurance Act or the Act Respecting 
Parental Insurance in Quebec. 

f. The weekly rate of pay referred to in paragraph (c) shall be: 
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i. for a full-time employee, the employee’s weekly rate of pay on the day 
immediately preceding the commencement of maternity leave without pay, 

ii. for an employee who has been employed on a part-time or on a combined full-time 
and part-time basis during the six (6) month period preceding the commencement 
of maternity leave, the rate obtained by multiplying the weekly rate of pay in 
subparagraph (i) by the fraction obtained by dividing the employee’s straight-time 
earnings by the straight-time earnings the employee would have earned working 
full-time during such period. 

g. The weekly rate of pay referred to in paragraph (f) shall be the rate to which the 
employee is entitled for their substantive level to which the employee is appointed. 

h. Notwithstanding paragraph (g), and subject to subparagraph (f)(ii), if on the day 
immediately preceding the commencement of maternity leave without pay an employee 
has been on an acting assignment for at least four (4) months, the weekly rate shall be 
the rate the employee was being paid on that day. 

i. Where an employee becomes eligible for a pay increment or pay revision that would 
increase the maternity allowance, the allowance shall be adjusted accordingly. 

j. Maternity allowance payments made under the SUB Plan will neither reduce nor 
increase an employee’s deferred remuneration or severance pay. 

35.03 Special maternity allowance for totally disabled employees 

Alternate provision 

This clause applies to employees in the PO-TCO and PO-IMA groups only. 

a. An employee who: 

i. fails to satisfy the eligibility requirement specified in subparagraph 35.02(a)(ii) 
solely because a concurrent entitlement to benefits under the Disability Insurance 
(DI) Plan, the Long-term Disability (LTD) Insurance portion of the Public Service 
Management Insurance Plan (PSMIP) or the Government Employees 
Compensation Act prevents the employee from receiving Employment Insurance 
or Québec Parental Insurance Plan maternity benefits, 
and 

ii. has satisfied all of the other eligibility criteria specified in paragraph 35.02(a), 
other than those specified in sections (A) and (B) of subparagraph 35.02(a)(iii), 

shall be paid, in respect of each week of maternity allowance not received for the reason 
described in subparagraph (i), the difference between ninety-three per cent (93%) of the 
employee weekly rate of pay and the gross amount of their weekly disability benefit 
under the DI Plan, the LTD plan or through the Government Employees Compensation 
Act. 

b. An employee shall be paid an allowance under this clause and under clause 35.02 for a 
combined period of no more than the number of weeks while the employee would have 
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been eligible for maternity benefits under the Employment Insurance or the Québec 
Parental Insurance Plan had they not been disqualified from Employment Insurance or 
Québec Parental Insurance Plan maternity benefits for the reasons described in 
subparagraph (a)(i). 

Article 36: maternity-related reassignment or leave 

36.01 An employee who is pregnant or nursing may, during the period from the beginning of 
pregnancy to the end of the fifty-second (52nd) week following the birth, request the Employer 
to modify their job functions or reassign them to another job if, by reason of the pregnancy or 
nursing, continuing any of their current functions may pose a risk to their health or that of the 
fetus or child. 

36.02 An employee’s request under clause 36.01 must be accompanied or followed as soon as 
possible by a medical certificate indicating the expected duration of the potential risk and the 
activities or conditions to avoid in order to eliminate the risk. Depending on the particular 
circumstances of the request, the Employer may obtain an independent medical opinion. 

36.03 An employee who has made a request under clause 36.01 is entitled to continue in their 
current job while the Employer examines their request, but, if the risk posed by continuing any of 
their job functions so requires, they are entitled to be immediately assigned alternative duties 
until such time as the Employer: 

a. modifies their job functions or reassigns them; or 
b. informs them in writing that it is not reasonably practicable to modify their job functions 

or reassign them. 

36.04 Where reasonably practicable, the Employer shall modify the employee’s job functions or 
reassign them. 

36.05 Where the Employer concludes that a modification of job functions or a reassignment that 
would avoid the activities or conditions indicated in the medical certificate is not reasonably 
practicable, the Employer shall so inform the employee in writing and shall grant leave of 
absence without pay to the employee for the duration of the risk as indicated in the medical 
certificate. However, such leave shall end no later than fifty-two (52) weeks after the birth. 

36.06 An employee whose job functions have been modified, who has been reassigned or who is 
on leave of absence shall give at least two (2) weeks’ notice in writing to the Employer of any 
change in duration of the risk or the inability as indicated in the medical certificate, unless there 
is a valid reason why that notice cannot be given. Such notice must be accompanied by a new 
medical certificate. 

Article 37: parental leave without pay 

37.01 Parental leave without pay 
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a. Where an employee has or will have the actual care and custody of a newborn child 
(including the newborn child of a common-law partner), the employee shall, upon 
request, be granted parental leave without pay for either: 

a single period of up to thirty-seven (37) consecutive weeks in the fifty-two 
(52) week period (standard option), 
or 

ii. a single period of up to sixty-three (63) consecutive weeks in the seventy-eight 
(78) week period (extended option), 

beginning on the day on which the child is born or the day on which the child comes into 
the employee’s care. 

b. Where an employee commences legal proceedings under the laws of a province to adopt 
a child or obtains an order under the laws of a province for the adoption of a child, the 
employee shall, upon request, be granted parental leave without pay for either: 

a single period of up to thirty-seven (37) consecutive weeks in the fifty-two 
(52) week period (standard option), 
or 

ii. a single period of up to sixty-three (63) consecutive weeks in the seventy-eight 
(78) week period (extended option), 

beginning on the day on which the child comes into the employee’s care. 

c. Notwithstanding paragraphs (a) and (b) above, at the request of an employee and at the 
discretion of the Employer, the leave referred to in paragraphs (a) and (b) above may be 
taken in two (2) periods. 

d. Notwithstanding paragraphs (a) and (b): 

where the employee’s child is hospitalized within the period defined in the above 
paragraphs, and the employee has not yet proceeded on parental leave without 
pay, 
or 

ii. where the employee has proceeded on parental leave without pay and then returns 
to work for all or part of the period while their child is hospitalized, 

the period of parental leave without pay specified in the original leave request may 
be extended by a period equal to that portion of the period of the child’s 
hospitalization while the employee was not on parental leave. However, the 
extension shall end not later than one hundred and four (104) weeks after the day 
on which the child comes into the employee’s care. 

e. An employee who intends to request parental leave without pay shall notify the Employer 
at least four (4) weeks before the commencement date of such leave. 

f. The Employer may: 



52 

i. defer the commencement of parental leave without pay at the request of the 
employee; 

ii. grant the employee parental leave without pay with less than four (4) weeks’ 
notice; 

iii. require an employee to submit a birth certificate or proof of adoption of the child. 

g. Leave granted under this clause shall count for the calculation of “continuous 
employment” for the purpose of calculating severance pay and “service” for the purpose 
of calculating vacation leave. Time spent on such leave shall count for pay increment 
purposes. 

37.02 Parental allowance 

Under the Employment Insurance (EI) benefits plan, parental allowance is payable under two 
(2) options, either: 

• Option 1: standard parental benefits, 37.02 paragraphs (c) to (k), 
or 

• Option 2: extended parental benefits, 37.02 paragraphs (l) to (t). 

Once an employee elects the standard or extended parental benefits and the weekly benefit top 
up allowance is set, the decision is irrevocable and shall not be changed should the employee 
return to work at an earlier date than that originally scheduled. 

Under the Québec Parental Insurance Plan (QPIP), parental allowance is payable only under 
Option 1: standard parental benefits. 

Parental allowance administration 

a. An employee who has been granted parental leave without pay, shall be paid a parental 
allowance in accordance with the terms of the Supplemental Unemployment Benefit 
(SUB) Plan described in paragraphs (c) to (i) or (l) to (r), providing they: 

i. have completed six (6) months of continuous employment before the 
commencement of parental leave without pay, 

ii. provide the Employer with proof that they have applied for and are in receipt of 
parental, paternity or adoption benefits under the Employment Insurance Plan or 
the Québec Parental Insurance Plan in respect of insurable employment with the 
Employer, 
and 

iii. have signed an agreement with the Employer stating that: 

A. the employee will return to work within the federal public administration, as 
specified in Schedule I, Schedule IV or Schedule V of the Financial 
Administration Act, on the expiry date of their parental leave without pay, 
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unless the return-to-work date is modified by the approval of another form 
of leave; 

B. following their return to work, as described in section (A), the employee 
will work for a period equal to the period the employee was in receipt of the 
standard parental allowance, in addition to the period of time referred to in 
section 35.02(a)(iii)(B), if applicable. Where the employee has elected the 
extended parental allowance, following their return to work, as described in 
section (A), the employee will work for a period equal to sixty per cent 
(60%) of the period the employee was in receipt of the extended parental 
allowance in addition to the period of time referred to in 
section 35.02(a)(iii)(B), if applicable; 

C. should they fail to return to work in accordance with section (A) or should 
they return to work but fail to work the total period specified in section (B), 
for reasons other than death, layoff, early termination due to lack of work or 
discontinuance of a function of a specified period of employment that would 
have been sufficient to meet the obligations specified in section (B), or 
having become disabled as defined in the Public Service Superannuation 
Act, or the Royal Canadian Mounted Police Superannuation Act, they will 
be indebted to the Employer for an amount determined as follows: 

(allowance received) X (remaining period to be worked, as specified in (B), 
following employee return to work) 

[total period to be worked as specified in (B)] 

however, an employee whose specified period of employment expired and who is 
rehired within the federal public administration as described in section (A), within a 
period of ninety (90) days or less is not indebted for the amount if their new period of 
employment is sufficient to meet the obligations specified in section (B). 

b. For the purpose of sections (a)(iii)(B), and (C), periods of leave with pay shall count as 
time worked. Periods of leave without pay during the employee’s return to work will not 
be counted as time worked but shall interrupt the period referred to in section (a)(iii)(B), 
without activating the recovery provisions described in section (a)(iii)(C). 

Option 1: standard parental allowance 

c. Parental allowance payments made in accordance with the SUB Plan will consist of the 
following: 

where an employee on parental leave without pay as described in 37.01(a)(i) and 
(b)(i), has elected to receive Standard Employment Insurance parental benefits and 
is subject to a waiting period before receiving Employment Insurance parental 
benefits, ninety-three per cent (93%) of their weekly rate of pay for the waiting 
period, less any other monies earned during this period; 
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ii. for each week the employee receives parental, adoption or paternity benefit under 
the Employment Insurance Plan or the Quebec Parental Insurance Plan, they are 
eligible to receive the difference between ninety-three per cent (93%) of their 
weekly rate and the parental, adoption or paternity benefits, less any other monies 
earned during this period which may result in a decrease in their parental, adoption 
or paternity benefits to which they would have been eligible if no extra monies had 
been earned during this period;. 

iii. where an employee has received the full eighteen (18) weeks of maternity benefit 
and the full thirty-two (32) weeks of parental benefits or has divided the full thirty-
two (32) weeks of parental benefits with another employee in receipt of the full 
five (5) weeks of paternity benefits under the Quebec Parental Insurance Plan for 
the same child and either employee thereafter remains on parental leave without 
pay, that employee is eligible to receive a further parental allowance for a period 
of up to two (2) weeks, at ninety-three per cent (93%) of their weekly rate of pay 
for each week, less any other monies earned during this period; 

iv. where an employee has divided the full thirty-seven (37) weeks of adoption 
benefits with another employee under the Quebec Parental Insurance Plan for the 
same child and either employee thereafter remains on parental leave without pay, 
that employee is eligible to receive a further parental allowance for a period of up 
to two (2) weeks, at ninety-three per cent (93%) of their weekly rate of pay for 
each week, less any other monies earned during this period 

v. where an employee has received the full thirty-five (35) weeks of parental benefit 
under the Employment Insurance Plan and thereafter remains on parental leave 
without pay, they are eligible to receive a further parental allowance for a period of 
one (1) week at ninety-three per cent (93%) of their weekly rate of pay, less any 
other monies earned during this period, unless said employee has already received 
the one (1) week of allowance contained in 35.02(c)(iii) for the same child. 

vi. where an employee has divided the full forty (40) weeks of parental benefits with 
another employee under the Employment Insurance Plan for the same child and 
either employee thereafter remains on parental leave without pay, that employee is 
eligible to receive a further parental allowance for a period of one (1) week at 
ninety-three per cent (93%) of their weekly rate of pay less any other monies 
earned during this period, unless said employee has already received the one 
(1) week of allowance contained in 35.02(c)(iii) and 37.02(c)(v) for the same 
child. 

d. At the employee’s request, the payment referred to in subparagraph 37.02(c)(i) will be 
estimated and advanced to the employee. Adjustments will be made once the employee 
provides proof of receipt of Employment Insurance Plan parental benefits. 

e. The parental allowance to which an employee is entitled is limited to that provided in 
paragraph (c) and an employee will not be reimbursed for any amount that they are 
required to repay pursuant to the Employment Insurance Act or the Act Respecting 
Parental Insurance in Quebec. 

f. The weekly rate of pay referred to in paragraph (c) shall be: 
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i. for a full-time employee, the employee’s weekly rate of pay on the day immediately 
preceding the commencement of maternity or parental leave without pay; 

ii. for an employee who has been employed on a part-time or on a combined full-time 
and part-time basis during the six (6) month period preceding the commencement 
of maternity or parental leave without pay, the rate obtained by multiplying the 
weekly rate of pay in subparagraph (i) by the fraction obtained by dividing the 
employee’s straight-time earnings by the straight-time earnings the employee 
would have earned working full-time during such period. 

g. The weekly rate of pay referred to in paragraph (f) shall be the rate to which the 
employee is entitled for the substantive level to which they are appointed. 

h. Notwithstanding paragraph (g), and subject to subparagraph (f)(ii), if on the day 
immediately preceding the commencement of parental leave without pay an employee is 
performing an acting assignment for at least four (4) months, the weekly rate shall be the 
rate the employee was being paid on that day. 

i. Where an employee becomes eligible for a pay increment or pay revision that would 
increase the parental allowance while in receipt of parental allowance, the allowance 
shall be adjusted accordingly. 

j. Parental allowance payments made under the SUB Plan will neither reduce nor increase 
an employee’s deferred remuneration or severance pay. 

k. The maximum combined, shared maternity and standard parental allowances payable 
shall not exceed fifty-seven (57) weeks for each combined maternity and parental leave 
without pay. 

Option 2: extended parental allowance 

Parental allowance payments made in accordance with the SUB Plan will consist of the 
following: 

i. where an employee on parental leave without pay as described in 37.01(a)(ii) and 
(b)(ii), has elected to receive extended Employment Insurance parental benefits 
and is subject to a waiting period before receiving Employment Insurance parental 
benefits, fifty-five decimal eight per cent (55.8%) of their weekly rate of pay for 
the waiting period, less any other monies earned during this period; 

ii. for each week the employee receives parental benefits under the Employment 
Insurance Plan, they are eligible to receive the difference between fifty-five 
decimal eight per cent (55.8%) of their weekly rate and the parental benefits, less 
any other monies earned during this period which may result in a decrease in their 
parental benefits to which they would have been eligible if no extra monies had 
been earned during this period; 

iii. where an employee has received the full sixty-one (61) weeks of parental benefits 
under the Employment Insurance Plan and thereafter remains on parental leave 
without pay, they are eligible to receive a further parental allowance for a period 
of one (1) week at fifty-five decimal eight per cent (55.8%) of their weekly rate of 
pay, less any other monies earned during this period, unless said employee has 
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already received the one (1) week of allowance contained in 35.02(c)(iii) for the 
same child. 

iv. where an employee has divided the full sixty-nine (69) weeks of parental benefits 
with another employee under the Employment Insurance Plan for the same child and 
either employee thereafter remains on parental leave without pay, that employee is 
eligible to receive a further parental allowance for a period of one (1) week at fifty-
five decimal eight per cent (55.8%) of their weekly rate of pay, less any other 
monies earned during this period, unless said employee has already received the one 
(1) week of allowance contained in 35.02(c)(iii) for the same child. 

m. At the employee’s request, the payment referred to in subparagraph 37.02(l)(i) will be 
estimated and advanced to the employee. Adjustments will be made once the employee 
provides proof of receipt of Employment Insurance. 

n. The parental allowance to which an employee is entitled is limited to that provided in 
paragraph (l) and an employee will not be reimbursed for any amount that they are 
required to repay pursuant to the Employment Insurance Act. 

o. The weekly rate of pay referred to in paragraph (l) shall be: 

i. for a full-time employee, the employee’s weekly rate of pay on the day 
immediately preceding the commencement of parental leave without pay; 

ii. for an employee who has been employed on a part-time or on a combined full-
time and part-time basis during the six (6) month period preceding the 
commencement of parental leave without pay, the rate obtained by multiplying 
the weekly rate of pay in subparagraph (i) by the fraction obtained by dividing the 
employee’s straight-time earnings by the straight-time earnings the employee 
would have earned working full-time during such period. 

p. The weekly rate of pay referred to in paragraph (l) shall be the rate to which the 
employee is entitled for the substantive level to which they are appointed. 

q. Notwithstanding paragraph (p), and subject to subparagraph (o)(ii), if on the day 
immediately preceding the commencement of parental leave without pay an employee is 
performing an acting assignment for at least four (4) months, the weekly rate shall be the 
rate, the employee was being paid on that day. 

r. Where an employee becomes eligible for a pay increment or pay revision while in 
receipt of the allowance, the allowance shall be adjusted accordingly. 

s. Parental allowance payments made under the SUB Plan will neither reduce nor increase 
an employee’s deferred remuneration or severance pay. 

t. The maximum combined, shared, maternity and extended parental allowances payable 
shall not exceed eighty-six (86) weeks for each combined maternity and parental leave 
without pay. 

37.03 Special parental allowance for totally disabled employees 

Alternate provision 
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This clause applies to employees in the PO-TCO and PO-IMA groups only. 

a. An employee who: 

i. fails to satisfy the eligibility requirement specified in subparagraph 37.02(a)(ii) 
solely because a concurrent entitlement to benefits under the Disability Insurance 
(DI) Plan, the Long-term Disability (LTD) Insurance portion of the Public Service 
Management Insurance Plan (PSMIP) or through the Government Employees 
Compensation Act prevents the employee from receiving Employment Insurance 
or Québec Parental Insurance Plan benefits, 
and 

ii. has satisfied all of the other eligibility criteria specified in paragraph 37.02(a), 
other than those specified in sections (A) and (B) of subparagraph 37.02(a)(iii), 
shall be paid, in respect of each week of benefits under the parental allowance not 
received for the reason described in subparagraph (i), the difference between 
ninety-three per cent (93%) of the employee’s rate of pay and the gross amount of 
their weekly disability benefit under the DI Plan, the LTD plan or through the 
Government Employees Compensation Act. 

b. An employee shall be paid an allowance under this clause and under clause 37.02 for a 
combined period of no more than the number of weeks while the employee would have 
been eligible for parental, paternity or adoption benefits under the Employment 
Insurance or the Québec Parental Insurance Plan, had the employee not been disqualified 
from Employment Insurance or Québec Parental Insurance Plan benefits for the reasons 
described in subparagraph (a)(i). 

Article 38: leave without pay for the care of family 

38.01 Both parties recognize the importance of access to leave for the purpose of the care of 

family. 

38.02 For the purpose of this article, “family” is defined per Article 2: interpretation and 
definitions, and in addition: 

a. a person who stands in the place of a relative for the employee whether or not there is 
any degree of consanguinity between such person and the employee. 

38.03 Subject to operational requirements, an employee shall be granted leave without pay for 
the care of family in accordance with the following conditions: 

a. an employee shall notify the Employer in writing as far in advance as possible but not 
less than four (4) weeks in advance of the commencement date of such leave, unless, 
because of urgent or unforeseeable circumstances, such notice cannot be given; 

b. leave granted under this article shall be for a minimum period of six (6) weeks; 
c. the total leave granted under this article shall not exceed five (5) years during an 
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employee’s total period of employment in the public service; 
d. an employee who intends to take leave granted for a period of one (1) year or less during 

the summer leave period will submit their leave request on or before April 15, and on or 
before September 15 for the winter leave period. 

38.04 An employee who has proceeded on leave without pay may change their return-to-work 
date if such change does not result in additional costs to the Employer. 

Article 39: caregiving leave 

39.01 An employee who provides the Employer with proof that they are in receipt of or awaiting 
Employment Insurance (EI) benefits for compassionate care benefits, family caregiver benefits 
for children and/or family caregiver benefits for adults shall be granted leave without pay while 
in receipt of or awaiting these benefits. 

39.02 The leave without pay described in 39.01 shall not exceed twenty-six (26) weeks for 
compassionate care benefits, thirty-five (35) weeks for family caregiver benefits for children and 
fifteen (15) weeks for family caregiver benefits for adults, in addition to any applicable waiting 
period. 

39.03 When notified, an employee who was awaiting benefits must provide the Employer with 
proof that the request for Employment Insurance (EI) compassionate care benefits, family 
caregiver benefits for children and/or family caregiver benefits for adults has been accepted. 

39.04 When an employee is notified that their request for Employment Insurance (EI) 
compassionate care benefits, family caregiver benefits for children and/or family caregiver 
benefits for adults has been denied, paragraph 39.01 above ceases to apply. 

39.05 Leave granted under this clause shall count for the calculation of “continuous 
employment” for the purpose of calculating severance pay and “service” for the purpose of 
calculating vacation leave. Time spent on such leave shall count for pay increment purposes. 

Article 40: leave with pay for family-related responsibilities 

40.01 For the purpose of this article, family is defined as: 

a. spouse (or common-law partner resident with the employee); 
b. children (including foster children, stepchildren, children of spouse or common-law 

partner), children for whom the employee is the legal guardian, or grandchild; 
c. parents (including stepparents or foster parents); 
d. father-in-law, mother-in-law, brother, sister, stepbrother, stepsister, grandparents of the 

employee; 
e. any relative permanently residing in the employee’s household or with whom the 

employee permanently resides; or 
f. any relative for whom the employee has a duty of care, irrespective of whether they 

reside with the employee; 
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g. a person who stands in the place of a relative for the employee whether or not there is 
any degree of consanguinity between such person and the employee. 

40.02 The total leave with pay which may be granted under this article shall not exceed thirty-
seven decimal five (37.5) hours in a fiscal year. 

40.03 Subject to clause 40.02, the Employer shall grant leave with pay under the following 
circumstances: 

a. to take a family member for medical or dental appointments, or for appointments with 
school authorities or adoption agencies, if the supervisor was notified of the appointment 
as far in advance as possible; 

b. to provide for the immediate and temporary care of a sick member of the employee’s 
family and to provide an employee with time to make alternate care arrangements where 
the illness is of a longer duration; 

c. to provide for the immediate and temporary care of an elderly member of the employee’s 
family; 

d. for needs directly related to the birth or to the adoption of the employee’s child; 
e. to attend school functions, if the supervisor was notified of the functions as far in 

advance as possible; 
f. to provide for the employee’s child in the case of an unforeseeable closure of the school 

or daycare facility; 
g. seven decimal five (7.5) hours out of the thirty-seven decimal five (37.5) hours stipulated 

in clause 40.02 above may be used to attend an appointment with a legal or paralegal 
representative for non-employment-related matters, or with a financial or other 
professional representative, if the supervisor was notified of the appointment as far in 
advance as possible. 

40.04 Where in respect of any period of compensatory leave, an employee is granted leave with 
pay for illness in the family under paragraph 40.03(b) above, on production of a medical 
certificate, the period of compensatory leave so displaced shall either be added to the 
compensatory leave period, if requested by the employee and approved by the Employer, or 
reinstated for use at a later date. 

Article 41: leave without pay for personal needs 

41.01 Leave without pay will be granted for personal needs in the following manner: 

a. subject to operational requirements, leave without pay for a period of up to three 
(3) months will be granted to an employee for personal needs; 

b. subject to operational requirements, leave without pay for more than three (3) months 
but not exceeding one (1) year will be granted to an employee for personal needs; 

c. an employee is entitled to leave without pay for personal needs only once (1) under each 
of paragraphs (a) and (b) during the employee’s total period of employment in the public 
service. Leave without pay granted under this clause may not be used in combination 
with maternity or parental leave without the consent of the Employer. 
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Article 42: personal leave with pay 

42.01 Subject to operational requirements as determined by the Employer and with an advance 
notice of at least five (5) working days, the employee shall be granted, in each fiscal year, fifteen 
(15) hours of leave with pay for reasons of a personal nature. This leave can be taken in periods 
of seven decimal five (7.5) hours or three decimal seventy-five (3.75) hours each. 

42.02 The leave will be scheduled at times convenient to both the employee and the Employer. 
Nevertheless, the Employer shall make every reasonable effort to grant the leaves at such times 
as the employee may request. 

Article 43: leave without pay for relocation of spouse 

43.01 At the request of an employee, leave without pay for a period of up to one (1) year shall 
be granted to an employee whose spouse is permanently relocated and up to five (5) years to an 
employee whose spouse is temporarily relocated. 

Article 44: bereavement leave with pay 

44.01 For the purpose of this article, “family” is defined per Article 2: interpretation and 
definitions, and in addition: 

a. a person who stands in the place of a relative for the employee whether or not there is 
any degree of consanguinity between such person and the employee. An employee shall 
be entitled to bereavement leave with pay for a family member as defined in 44.01(a) 
only once (1) during the employee’s total period of employment in the public service. 

44.02 When a member of the employee’s family dies, an employee shall be entitled to 
bereavement leave with pay. Such bereavement leave, as determined by the employee, must 
include the day of the memorial commemorating the deceased, or must begin within two (2) days 
following the death. During such period, the employee shall be paid for those days which are not 
regularly scheduled days of rest for the employee. In addition, the employee may be granted up 
to three (3) days’ leave with pay for the purpose of travel related to the death. 

a. At the request of the employee, such bereavement leave with pay may be taken in a 
single period of seven (7) consecutive calendar days or may be taken in two (2) periods 
to a maximum of five (5) working days. 

b. When requested to be taken in two (2) periods: 

i. The first period must include the day of the memorial commemorating the 
deceased or must begin within two (2) days following the death, and 

ii. The second period must be taken no later than twelve (12) months from the date of 
death for the purpose of attending a ceremony. 

iii. The employee may be granted no more than three (3) days’ leave with pay, in total, 
for the purposes of travel for these two (2) periods. 
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44.03 An employee is entitled to one (1) day’s bereavement leave with pay for the purpose 
related to the death of their brother-in-law, sister-in-law or grandparents of spouse. 

44.04 If, during a period of paid leave, an employee is bereaved in circumstances under which 
they would have been eligible for bereavement leave with pay under clauses 44.02 and 44.03, the 
employee shall be granted bereavement leave with pay and their paid leave credits shall be 
restored to the extent of any concurrent bereavement leave with pay granted. 

44.05 It is recognized by the parties that the circumstances which call for leave in respect of 
bereavement are based on individual circumstances. On request, the deputy head of a department 
may, after considering the particular circumstances involved, grant leave with pay for a period 
greater than and/or in a manner different than that provided for in clauses 44.02 and 44.03. 

Article 45: court leave 

45.01 The Employer shall grant leave with pay to an employee for the period of time they are 
required: 

a. to be available for jury selection; 
b. to serve on a jury; 
c. by subpoena or summons to attend as a witness in any proceeding held: 

i. in or under the authority of a court of justice or before a grand jury, 
ii. before a court, judge, justice, magistrate or coroner, 
iii. before the Senate or House of Commons of Canada or a committee of the Senate 

or House of Commons otherwise than in the performance of the duties of the 
employee’s position, 

iv. before a legislative council, legislative assembly or house of assembly, or any 
committee thereof that is authorized by law to compel the attendance of witnesses 
before it, or 

v. before an arbitrator or umpire or a person or body of persons authorized by law to 
make an inquiry and to compel the attendance of witnesses before it. 

45.02 An employee, who is required by subpoena or summons to attend as a witness, or a 
defendant in any of the proceedings specified in clause 45.01, paragraph c. of this agreement, as 
a result of the employee’s actions in the performance of their authorized duties, shall be 
considered on duty and shall be paid at the applicable rate of pay and shall be reimbursed for 
reasonable expenses incurred for transportation, meals and lodging as normally defined by the 
Employer. 

Article 46: personnel selection leave 

46.01 Where an employee participates in a personnel selection process, including the appeal 
process where applicable, for a position in the public service, as defined in the Federal Public 
Sector Labour Relations Act, the employee is entitled to leave with pay for the period during 
which the employee’s presence is required for purposes of the selection process, and for such 
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further period as the Employer considers reasonable for the employee to travel to and from the 
place where their presence is so required. 

Article 47: education leave without pay, career development leave with pay and 
examination leave with pay 

Education leave without pay 

47.01 The Employer recognizes the usefulness of education leave. Upon written application by 
the employee and with the approval of the Employer, an employee may be granted education 
leave without pay for varying periods of up to one (1) year, which can be renewed by mutual 
agreement, to attend a recognized institution for studies in some field of education in which 
preparation is needed to fill the employee’s present role more adequately or to undertake studies 
in some field in order to provide a service which the Employer requires or is planning to provide. 

47.02 At the Employer’s discretion, an employee on education leave without pay under this 
article may receive an allowance in lieu of salary of up to one hundred per cent (100%) of the 
employee’s annual rate of pay, depending on the degree to which the education leave is deemed, 
by the Employer, to be relevant to organizational requirements. Where the employee receives a 
grant, bursary or scholarship, the education leave allowance may be reduced. In such cases, the 
amount of the reduction shall not exceed the amount of the grant, bursary or scholarship. 

47.03 Allowances already being received by the employee may at the discretion of the Employer 
be continued during the period of the education leave. The employee shall be notified when the 
leave is approved whether such allowances are to be continued in whole or in part. 

47.04 As a condition of the granting of education leave without pay, an employee shall, if required, 
give a written undertaking prior to the commencement of the leave to return to the service of the 
Employer for a period of not less than the period of the leave granted. If the employee: 

a. fails to complete the course; 
b. does not resume employment with the Employer on completion of the course; 

or 
c. ceases to be employed, except by reason of death or layoff, before termination of the 

period they have undertaken to serve after completion of the course, 

the employee shall repay the Employer all allowances paid to them under this article during the 
education leave or such lesser sum as shall be determined by the Employer. 

Career development leave with pay 

47.05 

a. Career development refers to an activity which in the opinion of the Employer is likely 
to be of assistance to the individual in furthering their career development and to the 
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organization in achieving its goals. The following activities shall be deemed to be part of 
career development: 

i. a course given by the Employer; 
ii. a course offered by a recognized academic institution; 
iii. a seminar, convention or study session in a specialized field directly related to the 

employee’s work. 

b. Upon written application by the employee, and with the approval of the Employer, career 
development leave with pay may be given for any one of the activities described in 
paragraph 47.05(a) above. The employee shall receive no compensation under 
Article 25: overtime and Article 29: travelling time of this collective agreement during 
time spent on career development leave provided for in this clause. 

c. Employees on career development leave shall be reimbursed for all reasonable travel and 
other expenses incurred by them which the Employer may deem appropriate. 

Examination leave with pay 

47.06 Leave with pay may be granted to an employee who is not on education leave for the 

purpose of writing an examination which takes place during the employee’s scheduled hours of 
work. Such leave will be granted only where, in the opinion of the Employer, the course of study 
is directly related to the employee’s duties or will improve the employee’s qualifications. 

Article 48: leave with or without pay for other reasons 

48.01 At its discretion, the Employer may grant: 

a. leave with pay when circumstances not directly attributable to the employee prevent 
their reporting for duty; such leave shall not be unreasonably withheld; 

b. leave with or without pay for purposes other than those specified in this agreement. 

Article 49: domestic violence leave 

49.01 Domestic violence leave 

For the purpose of this clause domestic violence is considered to be any form of abuse or neglect 
that an employee or an employee’s child experiences from a family member, or from someone 
with whom the employee has or had an intimate relationship. 

a. The parties recognize that employees may be subject to domestic violence in their 
personal life that could affect their attendance at work. 

b. Upon request, an employee who is subject to domestic violence or who is the parent of a 
dependent child who is subject to domestic violence shall be granted domestic violence 
leave in order to enable the employee, in respect of such violence: 
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i. to seek care and/or support for themselves or their child in respect of a physical or 
psychological injury or disability; 

ii. to obtain services from an organization which provides services for individuals 
who are subject to domestic violence; 

iii. to obtain professional counselling; 
iv. to relocate temporarily or permanently; or 
v. to seek legal or law enforcement assistance or to prepare for or participate in any 

civil or criminal legal proceeding. 

c. The total domestic violence leave with pay which may be granted under this clause shall 
not exceed seventy-five (75) hours in a fiscal year. 

d. Unless otherwise informed by the Employer, a statement signed by the employee stating 
that they meet the conditions of this clause shall, when delivered to the Employer, be 
considered as meeting the requirements of this article. 

e. Notwithstanding paragraphs 49.01(b) and 49.01(c), an employee is not entitled to 
domestic violence leave if the employee is charged with an offence related to that act or 
if it is probable, considering the circumstances, that the employee committed that act. 

Part V: other terms and conditions of employment 

Article 50: restriction on outside employment 

50.01 Unless otherwise specified by the Employer as being in an area that could represent a 
conflict of interest, employees shall not be restricted in engaging in other employment outside 
the hours they are required to work for the Employer. 

Article 51: statement of duties 

51.01 Upon written request, an employee shall be provided with an official statement of the 

duties and responsibilities of their position, including the classification level and, where 
applicable, the point rating allotted by factor to their position, and an organization chart depicting 
the position’s place in the organization. 

Article 52: employee performance review and employee files 

52.01 When a formal assessment of an employee’s performance is made, the employee 
concerned must be given an opportunity to sign the assessment form in question upon its 
completion to indicate that its contents have been read. A copy of the assessment form will be 
provided to the employee at that time. An employee’s signature on their assessment form is 
considered to be an indication only that its contents have been read and shall not indicate the 
employee’s concurrence with the statements contained on the form. 

52.02 The Employer’s representative(s) who assess(es) an employee’s performance must have 
observed or been aware of the employee’s performance for at least one half (1/2) of the period 
for which the employee’s performance is evaluated. 
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52.03 An employee has the right to make written comments to be attached to the performance 
review form. 

52.04 

a. Prior to an employee performance review, the employee shall be given: 

i. the evaluation form which will be used for the review; 
ii. any written document which provides instructions to the person conducting the 

review. 

b. If during the employee performance review, either the form or instructions are changed 
they shall be given to the employee. 

52.05 Upon written request of an employee, the personnel file of that employee shall be made 
available for their examination in the presence of an authorized representative of the Employer. 
Upon written request the employee shall obtain a copy of their personnel file once per year. 

Article 53: Language allowance in support of police investigations and operations 

53.01 Eligible employees in the LES-IM and PO-IMA occupational subgroups are entitled to an 
allowance of three dollars ($3) per hour, when they are required by the Employer to transcribe or 
translate intercepted communications or any other documents in a language other than French or 
English, in support of police investigations and operations. 

53.02 To be eligible, employees must be certified in the required language, as per the method 
determined by the Employer. 

53.03 The allowance will not form part of salary for the purpose of: 

a. calculating annual increases; 
b. establishing the rate of pay on promotion, demotion, or transfer; payout of annual leave 

credits, overtime, maternity or parental benefits, or 
c. other allowances. 

Article 54: employees on the premises of other employers 

54.01 Employees who report for duties and are prevented from accessing their workplace 
because of a strike or lockout on the premises of another Employer, shall report the matter to the 
Employer. Employees who are unable to gain access shall receive the regular pay and benefits to 
which they would normally be entitled so long as they make all reasonable efforts to gain access 
to the workplace and follow management’s instructions. 

Part VI: part-time employees 

Article 55: part-time employees 
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55.01 Definition 

Part-time employee means an employee whose weekly scheduled hours of work on average are 
less than those established in Article 22 but not less than those prescribed in the Federal Public 
Sector Labour Relations Act. 

General 

55.02 Unless otherwise specified in this article, part-time employees shall be entitled to the 
benefits provided under this agreement in the same proportion as their normal weekly hours of 
work compared with thirty-seven decimal five (37.5) hours. 

55.03 Part-time employees are entitled to overtime compensation in accordance with 
subparagraphs (b) and (c) of the overtime definition in clause 2.01. 

55.04 The days of rest provisions of this agreement apply only in a week when a part-time 
employee has worked five (5) days or thirty-seven decimal five (37.5) hours. 

Specific application of this agreement 

55.05 Reporting pay 

Subject to clause 55.04, when a part-time employee meets the requirements to receive reporting 
pay on a day of rest, in accordance with subparagraph 25.05(c)(i) of this agreement, and is 
entitled to receive a minimum payment rather than pay for actual time worked during a period of 
standby in accordance with subparagraphs 25.04(c)(i) or 25.05(c)(i), the part-time employee 
shall be paid a minimum payment of four (4) hours pay at straight-time rate of pay. 

55.06 Call-back 

When a part-time employee meets the requirements to receive call-back pay in accordance with 
subparagraphs 25.04(c)(i) or 25.05(c)(i) and is entitled to receive minimum payment rather than 
pay for actual time worked, the part-time employee shall be paid a minimum payment of four 
(4) hours pay at the straight-time rate. 

Designated holidays 

55.07 A part-time employee shall not be paid for the designated holidays but shall, instead be 
paid four decimal six per cent (4.6%) for all straight-time hours worked. 

55.08 When a part-time employee is required to work on a day which is prescribed as a 
designated paid holiday for a full-time employee in clause 27.01, the employee shall be paid at 
time and one half (1 1/2) of the straight-time rate of pay for all hours worked up to seven decimal 
five (7.5) hours and double time (2) thereafter. 

55.09 A part-time employee who reports for work as directed on a day which is prescribed as a 
designated paid holiday for a full-time employee in clause 27.01, shall be paid for the time 
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actually worked in accordance with clause 55.08, or a minimum of four (4) hours pay at the 
straight-time rate, whichever is greater. 

55.10 Vacation leave 

A part-time employee shall earn vacation leave credits for each month in which the employee 
receives pay for at least twice (2) the number of hours in the employee’s normal workweek, at 
the rate for years of service established in clause 31.02 of this agreement, pro-rated and 
calculated as follows: 

a. when the entitlement is nine decimal three seven five (9.375) hours a month, zero 
decimal two five zero (0.250) multiplied by the number of hours in the employee’s 
workweek per month; 

b. when the entitlement is twelve decimal five (12.5) hours a month, zero decimal three 
three three (0.333) multiplied by the number of hours in the employee’s workweek per 
month; 

c. when the entitlement is thirteen decimal seven five (13.75) hours a month, zero decimal 
three six seven (0.367) multiplied by the number of hours in the employee’s workweek 
per month; 

d. when the entitlement is fourteen decimal four (14.4) hours a month, zero decimal three 
eight three (0.383) multiplied by the number of hours in the employee’s workweek per 
month; 

e. when the entitlement is fifteen decimal six two five (15.625) hours a month, zero 
decimal four one seven (0.417) multiplied by the number of hours in the employee’s 
workweek per month; 

f. when the entitlement is sixteen decimal eight seven five (16.875) hours a month, zero 
decimal four five zero (0.450) multiplied by the number of hours in the employee’s 
workweek per month; 

g. when the entitlement is eighteen decimal seven five (18.75) hours a month, zero decimal 
five zero zero (0.500) multiplied by the number of hours in the employee’s workweek 
per month. 

55.11 Sick leave 

Alternate provision 

This clause applies to employees in the PO-TCO and PO-IMA groups only. 

A part-time employee shall earn sick leave credits at the rate of one quarter (1/4) of the number 
of hours in an employee’s normal workweek for each calendar month in which the employee has 
received pay for at least twice (2) the number of hours in the employee’s normal workweek. 

55.12 Vacation and sick leave administration 

a. For the purposes of administration of clauses 55.10 and 55.11, where an employee does 
not work the same number of hours each week, the normal workweek shall be the 
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weekly average of the hours worked at the straight-time rate calculated on a monthly 
basis. 

b. An employee whose employment in any month is a combination of both full-time and 
part-time employment shall not earn vacation or sick leave credits in excess of the 
entitlement of a full-time employee. 

55.13 Bereavement leave 

Notwithstanding clause 55.02, there shall be no pro-rating of a “day” in Article 44: bereavement 
leave with pay. 

55.14 Severance pay 

Notwithstanding the provisions of Article 56: severance pay of this agreement, where the period 
of continuous employment in respect of which severance benefit is to be paid consists of both 
full- and part-time employment or varying levels of part-time employment, the benefit shall be 
calculated as follows: the period of continuous employment eligible for severance pay shall be 
established and the part-time portions shall be consolidated to equivalent full-time. The 
equivalent full-time period in years shall be multiplied by the full-time weekly pay rate for the 
appropriate group and level to produce the severance pay benefit. 

Part VII: pay and duration 

Article 56: severance pay 

56.01 Under the following circumstances and subject to clause 56.02, an employee shall receive 
severance benefits calculated on the basis of the weekly rate of pay to which they are entitled for 
the classification prescribed in their certificate of appointment on the date of their termination of 
employment. 

a. Layoff (or “for the promotion of economy and efficiency in the RCMP” as defined 
in the RCMP Regulations for the LES-IM and LES-TO groups) 

i. .On the first layoff, for the first (1st) complete year of continuous employment two 
(2) weeks’ pay, or three (3) weeks’ pay for employees with ten (10) or more and less 
than twenty (20) years of continuous employment, or four (4) weeks’ pay for 
employees with twenty (20) or more years of continuous employment, plus one 
(1) week’s pay for each additional complete year of continuous employment and, in 
the case of a partial year of continuous employment, one (1) week’s pay multiplied 
by the number of days of continuous employment divided by three hundred 
andsixty-five (365). 

ii. On the second or subsequent layoff one (1) week’s pay for each complete year of 
continuous employment and, in the case of a partial year of continuous employment, 
one (1) week’s pay multiplied by the number of days of continuous employment 
divided by three hundred and sixty-five (365), less any period in respect of which 
the employee was granted severance pay under subparagraph (a)(i). 
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b. Rejection on probation 

On rejection on probation, when an employee has completed more than one (1) year of 
continuous employment and ceases to be employed by reason of rejection during a 
probationary period, one (1) week’s pay. 

c. Death 

If an employee dies, there shall be paid to the employee’s estate a severance payment in 
respect of the employee’s complete period of continuous employment, comprised of one 
(1) week’s pay for each complete year of continuous employment and, in the case of a 
partial year of continuous employment, one (1) week’s pay multiplied by the number of 
days of continuous employment divided by three hundred and sixty-five (365), to a 
maximum of thirty (30) weeks’ pay, regardless of any other benefit payable. 

d. Termination for cause for reasons of incapacity or incompetence (or “for physical 
or mental disability” as defined in the RCMP Regulations for the LES-IM and 
LES-TO groups) 

i. When an employee has completed more than one (1) year of continuous 
employment and ceases to be employed by reason of termination for cause for 
reasons of incapacity pursuant to paragraphs 12(1)(e) of the Financial 
Administration Act or 20.2(1)(g) of the Royal Canadian Mounted Police Act, one 
(1) week’s pay for each complete year of continuous employmentwith a maximum 
benefit of twenty-eight (28) weeks. 

ii. When an employee has completed more than ten (10) years of continuous 
employment and ceases to be employed by reason of termination for cause for 
reasons of incompetence pursuant to paragraphs 12(1)(d) of the Financial 
Administration Act or 20.2(1)(e) of the Royal Canadian Mounted Police Act, one 
(1) week’s pay for each complete year of continuous employment with a maximum 
benefit of twenty-eight (28) weeks. 

56.02 Severance benefits payable to an employee under this article shall be reduced by any 
period of continuous employment in respect of which the employee was already granted any type 
of termination benefit. Under no circumstances shall the maximum severance pay provided 
under this article be pyramided. 

56.03 Appointment to a separate agency 

An employee who resigns to accept an appointment with an organization listed in Schedule V of 
the Financial Administration Act shall be paid any outstanding payment in lieu of severance, if 
applicable. 

Article 57: pay administration 
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57.01 Except as provided for in this article, the terms and conditions governing the application of 
pay to employees are not affected by this agreement. 

57.02 An employee is entitled to be paid for services rendered at: 

a. the pay specified in Appendix A, for the classification of the position to which the 
employee is appointed, if the classification coincides with that prescribed by the 
employee’s certificate of appointment; or 

b. the pay specified in Appendix A, for the classification prescribed in the employee’s 
certificate of appointment if that classification and the classification of the position to 
which the employee is appointed do not coincide. 

57.03 

a. The rates of pay set forth in Appendix A shall become effective on the dates specified. 
b. Where the rates of pay set forth in Appendix A have an effective date prior to the date of 

signing of this collective agreement, the following shall apply: 

i. “retroactive period” for the purpose of subparagraphs (ii) to (v) means the period 
from the effective date of the revision up to and including the day before the 
collective agreement is signed or when an arbitral award is rendered therefor; 

ii. a retroactive upward revision in rates of pay shall apply to employees, former 
employees or in the case of death, the estates of former employees who were 
employees in the groups identified in Article 8 of this agreement during the 
retroactive period; 

iii. for initial appointments made during the retroactive period, the rate of pay selected 
in the revised rates of pay is the rate which is shown immediately below the rate of 
pay being received prior to the revision; 

iv. for promotions, demotions, deployments, transfers or acting situations effective 
during the retroactive period, the rate of pay shall be recalculated, in accordance 
with the Employer’s Directive on Terms and Conditions of Employment, using the 
revised rates of pay. If the recalculated rate of pay is less than the rate of pay the 
employee was previously receiving, the revised rate of pay shall be the rate, which 
is nearest to, but not less than the rate of pay being received prior to the revision. 
However, where the recalculated rate is at a lower step in the range, the new rate 
shall be the rate of pay shown immediately below the rate of pay being received 
prior to the revision; 

v. no payment or no notification shall be made pursuant to paragraph 56.03(b) for 
one dollar ($1) or less. 

57.04 Where a pay increment and a pay revision are effected on the same date, the pay increment 
shall be applied first, and the resulting rate shall be revised in accordance with the pay revision. 

57.05 If, during the term of this collective agreement, a new classification standard for a group is 
established and implemented by the Employer, the Employer shall, before applying rates of pay 
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to new levels resulting from the application of the standard, negotiate with the Union the rates of 
pay and the rules affecting the pay of employees on their movement to the new levels. 

57.06 Acting pay 

a. When an employee is required by the Employer to substantially perform the duties of a 
higher classification level in an acting capacity and performs those duties for at least 
three (3) consecutive working days or shifts, the employee shall be paid acting pay 
calculated from the date on which the employee commenced to act as if the employee 
had been appointed to that higher classification level for the period in which the 
employee acts. 

b. When a day designated as a paid holiday occurs during the qualifying period, the holiday 
shall be considered as a day worked for purposes of the qualifying period. 

57.07 Payments provided under the overtime, reporting pay, designated paid holiday, call-back 
and the standby provisions of this agreement shall not be pyramided, that is an employee shall 
not receive more than one type of compensation for the same service. 

Article 58: membership fees 

58.01 The Employer shall reimburse an employee for the payment of membership or registration 
fees to an organization or governing body when the payment of such fees is a requirement for the 
continuation of the performance of the duties of the employee’s position. 

58.02 Membership dues referred to in Article 10: check-off, of this agreement are specifically 
excluded as reimbursable fees under this article. 

Article 59: agreement reopener 

59.01 This agreement may be amended by mutual consent. 

Article 60: duration 

60.01 The duration of this collective agreement shall be from the date it is signed to 
December 31, 2025. 

60.02 Unless otherwise expressly stipulated, the provisions of this agreement shall become 
effective on the date it is signed. 
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Signed at Ottawa, this 19th  day of the month July 2023. 

The Treasury Board of Canada 

Carole Bidal 
Annie Grenier 
Martin Pinna 
Marta Malinowska-Nunes 
Jessica St.Pierre 
Crystal Lee 
Marie-Josée Reid 
Lois Karr 
Tanya Dillon 
Martin Dubois 
Isabelle Montgomery 

The Canadian Union of Public Employees, Local 104 

Martin Coursol 
Kathleen Hippern 
Myles Kirchner 
Cyrus Derakhshan 
Alex Johnston 
Ronald Seguin 
Robbin Basra 
Robb Goodman 
Marc-Etienne Proteau 
Douglas Brandon Wilkinson 
Randy McDonald 
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Appendix A 

LES-TO: Telecommunications Operations – Law Enforcement Support Group 
annual rates of pay (in dollars) 

Table legend 

$) Effective January 1, 2016 

 

U) Effective April 1, 2016 – adjustment 

 

A) Effective January 1, 2017 

 

V) Effective January 1, 2017 – wage adjustment 
B)Effective January 1, 2018 

 

C)Effective January 1, 2019 

 

D)Effective January 1, 2020 

 

E)Effective January 1, 2021 

 

F)Effective January 1, 2022 

 

G)Effective January 1, 2023 

 

W) Effective January 1, 2023 – wage adjustment 
X) Effective October 5, 2023 – restructure 
H) Effective January 1, 2024 

 

Y) Effective January 1, 2024 – pay line adjustment 
I) Effective January 1, 2025 

 

Z) Effective January 1, 2025 – wage adjustment 

LES-TO-01 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 
$) January 1, 2016 51,673 53,748 55,890 58,130 60,453 n/a 
U) April 1, 2016 – adjustment 52,861 54,984 57,175 59,467 61,843 n/a 
A) January 1, 2017 53,522 55,671 57,890 60,210 62,616 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 54,057 56,228 58,469 60,812 63,242 n/a 
B)January 1, 2018 54,733 56,931 59,200 61,572 64,033 n/a 
C)January 1, 2019 56,266 58,525 60,858 63,296 65,826 n/a 
D)January 1, 2020 57,504 59,813 62,197 64,689 67,274 n/a 
E)January 1, 2021 58,367 60,710 63,130 65,659 68,283 n/a 
F)January 1, 2022 59,243 61,621 64,077 66,644 69,307 n/a 
G)January 1, 2023 61,317 63,778 66,320 68,977 71,733 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 62,083 64,575 67,149 69,839 72,630 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 62,083 64,575 67,149 69,839 72,630 75,535 
H) January 1, 2024 63,945 66,512 69,163 71,934 74,809 77,801 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 64,265 66,845 69,509 72,294 75,183 78,190 
I) January 1, 2025 65,550 68,182 70,899 73,740 76,687 79,754 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 65,714 68,352 71,076 73,924 76,879 79,953 
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LES-TO-02 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 
$) January 1, 2016 56,837 59,114 61,485 63,941 66,496 n/a 
U) April 1, 2016 – adjustment 58,144 60,474 62,899 65,412 68,025 n/a 
A) January 1, 2017 58,871 61,230 63,685 66,230 68,875 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 59,460 61,842 64,322 66,892 69,564 n/a 
B)January 1, 2018 60,203 62,615 65,126 67,728 70,434 n/a 
C)January 1, 2019 61,889 64,368 66,950 69,624 72,406 n/a 
D)January 1, 2020 63,251 65,784 68,423 71,156 73,999 n/a 
E)January 1, 2021 64,200 66,771 69,449 72,223 75,109 n/a 
F)January 1, 2022 65,163 67,773 70,491 73,306 76,236 n/a 
G)January 1, 2023 67,444 70,145 72,958 75,872 78,904 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 68,287 71,022 73,870 76,820 79,890 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 68,287 71,022 73,870 76,820 79,890 83,086 
H) January 1, 2024 70,336 73,153 76,086 79,125 82,287 85,579 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 70,688 73,519 76,466 79,521 82,698 86,007 
I) January 1, 2025 72,102 74,989 77,995 81,111 84,352 87,727 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 72,282 75,176 78,190 81,314 84,563 87,946 

LES-TO-03 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 
$) January 1, 2016 61,961 64,439 67,019 69,692 72,481 n/a 
U) April 1, 2016 – adjustment 63,386 65,921 68,560 71,295 74,148 n/a 
A) January 1, 2017 64,178 66,745 69,417 72,186 75,075 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 64,820 67,412 70,111 72,908 75,826 n/a 
B)January 1, 2018 65,630 68,255 70,987 73,819 76,774 n/a 
C)January 1, 2019 67,468 70,166 72,975 75,886 78,924 n/a 
D)January 1, 2020 68,952 71,710 74,580 77,555 80,660 n/a 
E)January 1, 2021 69,986 72,786 75,699 78,718 81,870 n/a 
F)January 1, 2022 71,036 73,878 76,834 79,899 83,098 n/a 
G)January 1, 2023 73,522 76,464 79,523 82,695 86,006 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 74,441 77,420 80,517 83,729 87,081 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 74,441 77,420 80,517 83,729 87,081 90,564 
H) January 1, 2024 76,674 79,743 82,933 86,241 89,693 93,281 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 77,057 80,142 83,348 86,672 90,141 93,747 
I) January 1, 2025 78,598 81,745 85,015 88,405 91,944 95,622 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 78,794 81,949 85,228 88,626 92,174 95,861 

LES-TO-04 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 
$) January 1, 2016 67,534 70,231 73,047 75,969 79,004 n/a 
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U) April 1, 2016 – adjustment 69,087 71,846 74,727 77,716 80,821 n/a 
A) January 1, 2017 69,951 72,744 75,661 78,687 81,831 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 70,651 73,471 76,418 79,474 82,649 n/a 
B)January 1, 2018 71,534 74,389 77,373 80,467 83,682 n/a 
C)January 1, 2019 73,537 76,472 79,539 82,720 86,025 n/a 
D)January 1, 2020 75,155 78,154 81,289 84,540 87,918 n/a 
E)January 1, 2021 76,282 79,326 82,508 85,808 89,237 n/a 
F)January 1, 2022 77,426 80,516 83,746 87,095 90,576 n/a 
G)January 1, 2023 80,136 83,334 86,677 90,143 93,746 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 81,138 84,376 87,760 91,270 94,918 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 81,138 84,376 87,760 91,270 94,918 98,715 
H) January 1, 2024 83,572 86,907 90,393 94,008 97,766 101,676 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 83,990 87,342 90,845 94,478 98,255 102,184 
I) January 1, 2025 85,670 89,089 92,662 96,368 100,220 104,228 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 85,884 89,312 92,894 96,609 100,471 104,489 

Rates of pay will be adjusted within 180 days of signature of the collective agreement. 
Changes to rates of pay with an effective date prior to the salary adjustment date will be 
paid according to Appendix B, as a lump-sum payment. In particular: 

a. Line “U” - – Rate of pay effective March 31, 2016, plus a 2.3% adjustment effective 
April 1, 2016. 

b. Year 1 (2017) increases (i.e.,, “A” and “V”): paid as a retroactive lump-sum payment 
equal to December 31, 2016, rates plus a 1.25% economic increase and a 1.00% wage 
adjustment, for a total compounded increase of 4.61%. 

c. Year 2 (2018) increase (i.e., “B”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1 increase plus a 1.25% economic increase, for a compounded total increase of 
5.92%. 

d. Year 3 (2019) increase (i.e., “C”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1 and year 2 increases plus a 2.80% economic increase, for a compounded total 
increase of 8.89%. 

e. Year 4 (2020) increase (i.e., “D”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2 and year 3 increases plus a 2.20% economic increase, for a compounded 
total increase of 11.28%. 

f. Year 5 (2021) increase (i.e., “E”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2, year 3 and year 4 increases plus a 1.50% economic increase, for a 
compounded total increase of 12.95%. 

g. Year 6 (2022) increase (i.e., “F”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2, year 3, year 4 and year 5 increases plus a 1.50% economic increase, for a 
compounded total increase of 14.65%. 

h. Year 7 (2023) increases (i.e., “G” and “W”): paid as a retroactive lump-sum payment 
equal to the year 1, year 2, year 3, year 4, year 5 and year 6 increases plus a 3.50% 
economic increase and a 1.25% wage adjustment for a compounded total increase 
of 20.14%. 
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LES-IM: Intercept Monitoring – Law Enforcement Support Group annual rates of 
pay (in dollars) 

Table legend 

$) Effective January 1, 2016 

 

U) Effective April 1, 2016 – adjustment 

 

A) Effective January 1, 2017 

 

V) Effective January 1, 2017 – wage adjustment 
B)Effective January 1, 2018 

 

C)Effective January 1, 2019 

 

D)Effective January 1, 2020 

 

E)Effective January 1, 2021 

 

F)Effective January 1, 2022 

 

G)Effective January 1, 2023 

 

W) Effective January 1, 2023 – wage adjustment 
X) Effective October 5, 2023 – restructure 
H) Effective January 1, 2024 

 

Y) Effective January 1, 2024 – pay line adjustment 
I) Effective January 1, 2025 

 

Z) Effective January 1, 2025 – wage adjustment 

LES-IM-01 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 
$) January 1, 2016 47,779 49,689 51,677 53,741 55,893 58,127 
U) April 1, 2016 – adjustment 48,878 50,832 52,866 54,977 57,179 59,464 
A) January 1, 2017 49,489 51,467 53,527 55,664 57,894 60,207 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 49,984 51,982 54,062 56,221 58,473 60,809 
B)January 1, 2018 50,609 52,632 54,738 56,924 59,204 61,569 
C)January 1, 2019 52,026 54,106 56,271 58,518 60,862 63,293 
D)January 1, 2020 53,171 55,296 57,509 59,805 62,201 64,685 
E)January 1, 2021 53,969 56,125 58,372 60,702 63,134 65,655 
F)January 1, 2022 54,779 56,967 59,248 61,613 64,081 66,640 
G)January 1, 2023 56,696 58,961 61,322 63,769 66,324 68,972 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 57,405 59,698 62,089 64,566 67,153 69,834 
X) October 5, 2023 – restructure 57,405 59,698 62,089 64,566 67,153 69,834 
H) January 1, 2024 59,127 61,489 63,952 66,503 69,168 71,929 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 59,423 61,796 64,272 66,836 69,514 72,289 
I) January 1, 2025 60,611 63,032 65,557 68,173 70,904 73,735 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 60,763 63,190 65,721 68,343 71,081 73,919 
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LES-IM-01 (continued) 

Effective date Step 7 Step 8 
$) January 1, 2016 60,452 n/a 
U) April 1, 2016 – adjustment 61,842 n/a 
A) January 1, 2017 62,615 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 63,241 n/a 
B)January 1, 2018 64,032 n/a 
C)January 1, 2019 65,825 n/a 
D)January 1, 2020 67,273 n/a 
E)January 1, 2021 68,282 n/a 
F)January 1, 2022 69,306 n/a 
G)January 1, 2023 71,732 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 72,629 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 72,629 75,534 
H) January 1, 2024 74,808 77,800 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 75,182 78,189 
I) January 1, 2025 76,686 79,753 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 76,878 79,952 

LES-IM-02 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 
$) January 1, 2016 52,548 54,651 56,841 59,114 61,480 63,939 
U) April 1, 2016 – adjustment 53,757 55,908 58,148 60,474 62,894 65,410 
A) January 1, 2017 54,429 56,607 58,875 61,230 63,680 66,228 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 54,973 57,173 59,464 61,842 64,317 66,890 
B)January 1, 2018 55,660 57,888 60,207 62,615 65,121 67,726 
C)January 1, 2019 57,218 59,509 61,893 64,368 66,944 69,622 
D)January 1, 2020 58,477 60,818 63,255 65,784 68,417 71,154 
E)January 1, 2021 59,354 61,730 64,204 66,771 69,443 72,221 
F)January 1, 2022 60,244 62,656 65,167 67,773 70,485 73,304 
G)January 1, 2023 62,353 64,849 67,448 70,145 72,952 75,870 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 63,132 65,660 68,291 71,022 73,864 76,818 
X) October 5, 2023 – restructure 63,132 65,660 68,291 71,022 73,864 76,818 
H) January 1, 2024 65,026 67,630 70,340 73,153 76,080 79,123 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 65,351 67,968 70,692 73,519 76,460 79,519 
I) January 1, 2025 66,658 69,327 72,106 74,989 77,989 81,109 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 66,825 69,500 72,286 75,176 78,184 81,312 

LES-IM-02 (continued) 

Effective date Step 7 Step 8 
$) January 1, 2016 66,496 n/a 
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U) April 1, 2016 – adjustment 68,025 n/a 
A) January 1, 2017 68,875 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 69,564 n/a 
B)January 1, 2018 70,434 n/a 
C)January 1, 2019 72,406 n/a 
D)January 1, 2020 73,999 n/a 
E)January 1, 2021 75,109 n/a 
F)January 1, 2022 76,236 n/a 
G)January 1, 2023 78,904 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 79,890 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 79,890 83,086 
H) January 1, 2024 82,287 85,579 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 82,698 86,007 
I) January 1, 2025 84,352 87,727 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 84,563 87,946 

LES-IM-03 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 Step 7 
$) January 1, 2016 59,574 61,959 64,436 67,015 69,694 72,483 n/a 
U) April 1, 2016 – adjustment 60,944 63,384 65,918 68,556 71,297 74,150 n/a 
A) January 1, 2017 61,706 64,176 66,742 69,413 72,188 75,077 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 62,323 64,818 67,409 70,107 72,910 75,828 n/a 
B)January 1, 2018 63,102 65,628 68,252 70,983 73,821 76,776 n/a 
C)January 1, 2019 64,869 67,466 70,163 72,971 75,888 78,926 n/a 
D)January 1, 2020 66,296 68,950 71,707 74,576 77,558 80,662 n/a 
E)January 1, 2021 67,290 69,984 72,783 75,695 78,721 81,872 n/a 
F)January 1, 2022 68,299 71,034 73,875 76,830 79,902 83,100 n/a 
G)January 1, 2023 70,689 73,520 76,461 79,519 82,699 86,009 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 71,573 74,439 77,417 80,513 83,733 87,084 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 71,573 74,439 77,417 80,513 83,733 87,084 90,567 
H) January 1, 2024 73,720 76,672 79,740 82,928 86,245 89,697 93,284 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 74,089 77,055 80,139 83,343 86,676 90,145 93,750 
I) January 1, 2025 75,571 78,596 81,742 85,010 88,410 91,948 95,625 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 75,760 78,792 81,946 85,223 88,631 92,178 95,864 

Rates of pay will be adjusted within 180 days of signature of the collective agreement. 
Changes to rates of pay with an effective date prior to the salary adjustment date will be 
paid according to Appendix B, as a lump-sum payment. In particular: 

a. Line “U” – Rate of pay effective March 31, 2016, plus a 2.3% adjustment effective 
April 1, 2016. 
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b. Year 1 (2017) increases (i.e.,, “A” and “V”): paid as a retroactive lump-sum payment 
equal to December 31, 2016, rates plus a 1.25% economic increase and a 1.00% wage 
adjustment, for a total compounded increase of 4.61%. 

c. Year 2 (2018) increase (i.e., “B”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1 increase plus a 1.25% economic increase, for a compounded total increase of 
5.92%. 

d. Year 3 (2019) increase (i.e., “C”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1 and year 2 increases plus a 2.80% economic increase, for a compounded total 
increase of 8.89%. 

e. Year 4 (2020) increase (i.e., “D”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2 and year 3 increases plus a 2.20% economic increase, for a compounded 
total increase of 11.28%. 

f. Year 5 (2021) increase (i.e., “E”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2, year 3 and year 4 increases plus a 1.50% economic increase, for a 
compounded total increase of 12.95%. 

g. Year 6 (2022) increase (i.e., “F”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2, year 3, year 4 and year 5 increases plus a 1.50% economic increase, for a 
compounded total increase of 14.65%. 

h. Year 7 (2023) increases (i.e., “G” and “W”): paid as a retroactive lump-sum payment 
equal to the year 1, year 2, year 3, year 4, year 5 and year 6 increases plus a 3.50% 
economic increase and a 1.25% wage adjustment for a compounded total increase of 20 
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PO-TCO: Telecommunications Operations – Police Operations Support Group 
annual rates of pay (in dollars) 

Table legend 

$) Effective January 1, 2016 

 

U) Effective April 1, 2016 – adjustment 

 

A) Effective January 1, 2017 

 

V) Effective January 1, 2017 – wage adjustment 
B)Effective January 1, 2018 

 

C)Effective January 1, 2019 

 

D)Effective January 1, 2020 

 

E)Effective January 1, 2021 

 

F)Effective January 1, 2022 

 

G)Effective January 1, 2023 

 

W) Effective January 1, 2023 – wage adjustment 
X) Effective October 5, 2023 – restructure 
H) Effective January 1, 2024 

 

Y) Effective January 1, 2024 – pay line adjustment 
I) Effective January 1, 2025 

 

Z) Effective January 1, 2025 – wage adjustment 

PO-TCO-01 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 

$) January 1, 2016 51,673 53,748 55,890 58,130 60,453 n/a 
U) April 1, 2016 – adjustment 52,861 54,984 57,175 59,467 61,843 n/a 
A) January 1, 2017 53,522 55,671 57,890 60,210 62,616 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 54,057 56,228 58,469 60,812 63,242 n/a 
B)January 1, 2018 54,733 56,931 59,200 61,572 64,033 n/a 
C)January 1, 2019 56,266 58,525 60,858 63,296 65,826 n/a 
D)January 1, 2020 57,504 59,813 62,197 64,689 67,274 n/a 
E)January 1, 2021 58,367 60,710 63,130 65,659 68,283 n/a 
F)January 1, 2022 59,243 61,621 64,077 66,644 69,307 n/a 
G)January 1, 2023 61,317 63,778 66,320 68,977 71,733 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 62,083 64,575 67,149 69,839 72,630 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 62,083 64,575 67,149 69,839 72,630 75,535 
H) January 1, 2024 63,945 66,512 69,163 71,934 74,809 77,801 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 64,265 66,845 69,509 72,294 75,183 78,190 
I) January 1, 2025 65,550 68,182 70,899 73,740 76,687 79,754 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 65,714 68,352 71,076 73,924 76,879 79,953 
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PO-TCO-02 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 
$) January 1, 2016 56,837 59,114 61,485 63,941 66,496 n/a 
U) April 1, 2016 – adjustment 58,144 60,474 62,899 65,412 68,025 n/a 
A) January 1, 2017 58,871 61,230 63,685 66,230 68,875 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 59,460 61,842 64,322 66,892 69,564 n/a 
B)January 1, 2018 60,203 62,615 65,126 67,728 70,434 n/a 
C)January 1, 2019 61,889 64,368 66,950 69,624 72,406 n/a 
D)January 1, 2020 63,251 65,784 68,423 71,156 73,999 n/a 
E)January 1, 2021 64,200 66,771 69,449 72,223 75,109 n/a 
F)January 1, 2022 65,163 67,773 70,491 73,306 76,236 n/a 
G)January 1, 2023 67,444 70,145 72,958 75,872 78,904 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 68,287 71,022 73,870 76,820 79,890 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 68,287 71,022 73,870 76,820 79,890 83,086 
H) January 1, 2024 70,336 73,153 76,086 79,125 82,287 85,579 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 70,688 73,519 76,466 79,521 82,698 86,007 
I) January 1, 2025 72,102 74,989 77,995 81,111 84,352 87,727 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 72,282 75,176 78,190 81,314 84,563 87,946 

PO-TCO-03 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 
$) January 1, 2016 61,961 64,439 67,019 69,692 72,481 n/a 
U) April 1, 2016 – adjustment 63,386 65,921 68,560 71,295 74,148 n/a 
A) January 1, 2017 64,178 66,745 69,417 72,186 75,075 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 64,820 67,412 70,111 72,908 75,826 n/a 
B)January 1, 2018 65,630 68,255 70,987 73,819 76,774 n/a 
C)January 1, 2019 67,468 70,166 72,975 75,886 78,924 n/a 
D)January 1, 2020 68,952 71,710 74,580 77,555 80,660 n/a 
E)January 1, 2021 69,986 72,786 75,699 78,718 81,870 n/a 
F)January 1, 2022 71,036 73,878 76,834 79,899 83,098 n/a 
G)January 1, 2023 73,522 76,464 79,523 82,695 86,006 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 74,441 77,420 80,517 83,729 87,081 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 74,441 77,420 80,517 83,729 87,081 90,564 
H) January 1, 2024 76,674 79,743 82,933 86,241 89,693 93,281 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 77,057 80,142 83,348 86,672 90,141 93,747 
I) January 1, 2025 78,598 81,745 85,015 88,405 91,944 95,622 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 78,794 81,949 85,228 88,626 92,174 95,861 

PO-TCO-04 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 1 Step 4 Step 5 Step 6 

$) January 1, 2016 67,534 70,231 73,047 75,969 79,004 n/a 
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U) April 1, 2016 – adjustment 69,087 71,846 74,727 77,716 80,821 n/a 
A) January 1, 2017 69,951 72,744 75,661 78,687 81,831 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 70,651 73,471 76,418 79,474 82,649 n/a 
B)January 1, 2018 71,534 74,389 77,373 80,467 83,682 n/a 
C)January 1, 2019 73,537 76,472 79,539 82,720 86,025 n/a 
D)January 1, 2020 75,155 78,154 81,289 84,540 87,918 n/a 
E)January 1, 2021 76,282 79,326 82,508 85,808 89,237 n/a 
F)January 1, 2022 77,426 80,516 83,746 87,095 90,576 n/a 
G)January 1, 2023 80,136 83,334 86,677 90,143 93,746 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 81,138 84,376 87,760 91,270 94,918 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 81,138 84,376 87,760 91,270 94,918 98,715 
H) January 1, 2024 83,572 86,907 90,393 94,008 97,766 101,676 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 83,990 87,342 90,845 94,478 98,255 102,184 
I) January 1, 2025 85,670 89,089 92,662 96,368 100,220 104,228 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 85,884 89,312 92,894 96,609 100,471 104,489 

Rates of pay will be adjusted within 180 days of signature of the collective agreement. 
Changes to rates of pay with an effective date prior to the salary adjustment date will be 
paid according to Appendix B, as a lump-sum payment. In particular: 

a.Line “U” – Rate of pay effective March 31, 2016, plus a 2.3% adjustment effective April 1, 
2016. 

b.Year 1 (2017) increases (i.e.,, “A” and “V”): paid as a retroactive lump-sum payment equal 
to December 31, 2016, rates plus a 1.25% economic increase and a 1.00% wage 
adjustment, for a total compounded increase of 4.61%. 

c.Year 2 (2018) increase (i.e., “B”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1 increase plus a 1.25% economic increase, for a compounded total increase of 5.92%. 

d.Year 3 (2019) increase (i.e., “C”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1 and year 2 increases plus a 2.80% economic increase, for a compounded total 
increase of 8.89%. 

e.Year 4 (2020) increase (i.e., “D”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2 and year 3 increases plus a 2.20% economic increase, for a compounded total 
increase of 11.28%. 

f.Year 5 (2021) increase (i.e., “E”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2, year 3 and year 4 increases plus a 1.50% economic increase, for a 
compounded total increase of 12.95%. 

g.Year 6 (2022) increase (i.e., “F”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2, year 3, year 4 and year 5 increases plus a 1.50% economic increase, for a 
compounded total increase of 14.65%. 

h.Year 7 (2023) increases (i.e., “G” and “W”): paid as a retroactive lump-sum payment equal 
to the year 1, year 2, year 3, year 4, year 5 and year 6 increases plus a 3.50% economic 
increase and a 1.25% wage adjustment for a compounded total increase of 20.14%. 
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PO-IMA: Intercept Monitoring and Analysis – Police Operations Support Group 
annual rates of pay (in dollars) 

Table legend 

$) Effective January 1, 2016 

 

U) Effective April 1, 2016 – adjustment 

 

A) Effective January 1, 2017 

 

V) Effective January 1, 2017 – wage adjustment 
B)Effective January 1, 2018 

 

C)Effective January 1, 2019 

 

D)Effective January 1, 2020 

 

E)Effective January 1, 2021 

 

F)Effective January 1, 2022 

 

G)Effective January 1, 2023 

 

W) Effective January 1, 2023 – wage adjustment 
X) Effective October 5, 2023 – restructure 
H) Effective January 1, 2024 

 

Y) Effective January 1, 2024 – pay line adjustment 
I) Effective January 1, 2025 

 

Z) Effective January 1, 2025 – wage adjustment 

PO-IMA-01 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 
$) January 1, 2016 47,779 49,689 51,677 53,741 55,893 58,127 
U) April 1, 2016 – adjustment 48,878 50,832 52,866 54,977 57,179 59,464 
A) January 1, 2017 49,489 51,467 53,527 55,664 57,894 60,207 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 49,984 51,982 54,062 56,221 58,473 60,809 
B)January 1, 2018 50,609 52,632 54,738 56,924 59,204 61,569 
C)January 1, 2019 52,026 54,106 56,271 58,518 60,862 63,293 
D)January 1, 2020 53,171 55,296 57,509 59,805 62,201 64,685 
E)January 1, 2021 53,969 56,125 58,372 60,702 63,134 65,655 
F)January 1, 2022 54,779 56,967 59,248 61,613 64,081 66,640 
G)January 1, 2023 56,696 58,961 61,322 63,769 66,324 68,972 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 57,405 59,698 62,089 64,566 67,153 69,834 
X) October 5, 2023 – restructure 57,405 59,698 62,089 64,566 67,153 69,834 
H) January 1, 2024 59,127 61,489 63,952 66,503 69,168 71,929 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 59,423 61,796 64,272 66,836 69,514 72,289 
I) January 1, 2025 60,611 63,032 65,557 68,173 70,904 73,735 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 60,763 63,190 65,721 68,343 71,081 73,919 
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PO-IMA-01 (continued) 

Effective date Step 7 Step 8 
$) January 1, 2016 60,452 n/a 
U) April 1, 2016 – adjustment 61,842 n/a 
A) January 1, 2017 62,615 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 63,241 n/a 
B)January 1, 2018 64,032 n/a 
C)January 1, 2019 65,825 n/a 
D)January 1, 2020 67,273 n/a 
E)January 1, 2021 68,282 n/a 
F)January 1, 2022 69,306 n/a 
G)January 1, 2023 71,732 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 72,629 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 72,629 75,534 
H) January 1, 2024 74,808 77,800 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 75,182 78,189 
I) January 1, 2025 76,686 79,753 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 76,878 79,952 

PO-IMA-02 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 

$) January 1, 2016 52,548 54,651 56,841 59,114 61,480 63,939 
U) April 1, 2016 – adjustment 53,757 55,908 58,148 60,474 62,894 65,410 
A) January 1, 2017 54,429 56,607 58,875 61,230 63,680 66,228 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 54,973 57,173 59,464 61,842 64,317 66,890 
B)January 1, 2018 55,660 57,888 60,207 62,615 65,121 67,726 
C)January 1, 2019 57,218 59,509 61,893 64,368 66,944 69,622 
D)January 1, 2020 58,477 60,818 63,255 65,784 68,417 71,154 
E)January 1, 2021 59,354 61,730 64,204 66,771 69,443 72,221 
F)January 1, 2022 60,244 62,656 65,167 67,773 70,485 73,304 
G)January 1, 2023 62,353 64,849 67,448 70,145 72,952 75,870 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 63,132 65,660 68,291 71,022 73,864 76,818 
X) October 5, 2023 – restructure 63,132 65,660 68,291 71,022 73,864 76,818 
H) January 1, 2024 65,026 67,630 70,340 73,153 76,080 79,123 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 65,351 67,968 70,692 73,519 76,460 79,519 
I) January 1, 2025 66,658 69,327 72,106 74,989 77,989 81,109 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 66,825 69,500 72,286 75,176 78,184 81,312 
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PO-IMA-02 (continued) 

Effective date Step 7 Step 8 
$) January 1, 2016 66,496 n/a 
U) April 1, 2016 – adjustment 68,025 n/a 
A) January 1, 2017 68,875 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 69,564 n/a 
B)January 1, 2018 70,434 n/a 
C)January 1, 2019 72,406 n/a 
D)January 1, 2020 73,999 n/a 
E)January 1, 2021 75,109 n/a 
F)January 1, 2022 76,236 n/a 
G)January 1, 2023 78,904 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 79,890 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 79,890 83,086 
H) January 1, 2024 82,287 85,579 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 82,698 86,007 
I) January 1, 2025 84,352 87,727 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 84,563 87,946 

PO-IMA-03 

Effective date Step 1 Step 2 Step 3 Step 4 Step 5 Step 6 Step 7 
$) January 1, 2016 59,574 61,959 64,436 67,015 69,694 72,483 n/a 
U) April 1, 2016 – adjustment 60,944 63,384 65,918 68,556 71,297 74,150 n/a 
A) January 1, 2017 61,706 64,176 66,742 69,413 72,188 75,077 n/a 
V) January 1, 2017 – wage adjustment 62,323 64,818 67,409 70,107 72,910 75,828 n/a 
B)January 1, 2018 63,102 65,628 68,252 70,983 73,821 76,776 n/a 
C)January 1, 2019 64,869 67,466 70,163 72,971 75,888 78,926 n/a 
D)January 1, 2020 66,296 68,950 71,707 74,576 77,558 80,662 n/a 
E)January 1, 2021 67,290 69,984 72,783 75,695 78,721 81,872 n/a 
F)January 1, 2022 68,299 71,034 73,875 76,830 79,902 83,100 n/a 
G)January 1, 2023 70,689 73,520 76,461 79,519 82,699 86,009 n/a 
W) January 1, 2023 – wage adjustment 71,573 74,439 77,417 80,513 83,733 87,084 n/a 
X) October 5, 2023 – restructure 71,573 74,439 77,417 80,513 83,733 87,084 90,567 
H) January 1, 2024 73,720 76,672 79,740 82,928 86,245 89,697 93,284 
Y) January 1, 2024 – pay line adjustment 74,089 77,055 80,139 83,343 86,676 90,145 93,750 
I) January 1, 2025 75,571 78,596 81,742 85,010 88,410 91,948 95,625 
Z) January 1, 2025 – wage adjustment 75,760 78,792 81,946 85,223 88,631 92,178 95,864 

Rates of pay will be adjusted within 180 days of signature of the collective agreement. 
Changes to rates of pay with an effective date prior to the salary adjustment date will be 
paid according to Appendix B, as a lump-sum payment. In particular: 
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a. Line “U” – Rate of pay effective March 31, 2016, plus a 2.3% adjustment effective 
April 1, 2016. 

b. Year 1 (2017) increases (i.e., “A” and “V”): paid as a retroactive lump-sum payment equal 
to December 31, 2016, rates plus a 1.25% economic increase and a 1.00% wage adjustment, 
for a total compounded increase of 4.61%. 

c. Year 2 (2018) increase (i.e., “B”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1 increase plus a 1.25% economic increase, for a compounded total increase of 5.92%. 

d. Year 3 (2019) increase (i.e., “C”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1 and year 2 increases plus a 2.80% economic increase, for a compounded total 
increase of 8.89%. 

e. Year 4 (2020) increase (i.e., “D”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2 and year 3 increases plus a 2.20% economic increase, for a compounded total 
increase of 11.28%. 

f. Year 5 (2021) increase (i.e., “E”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2, year 3 and year 4 increases plus a 1.50% economic increase, for a 
compounded total increase of 12.95%. 

g. Year 6 (2022) increase (i.e., “F”): paid as a retroactive lump-sum payment equal to the 
year 1, year 2, year 3, year 4 and year 5 increases plus a 1.50% economic increase, for a 
compounded total increase of 14.65%. 

h. Year 7 (2023) increases (i.e., “G” and “W”): paid as a retroactive lump-sum payment equal 
to the year 1, year 2, year 3, year 4, year 5 and year 6 increases plus a 3.50% economic 
increase and a 1.25% wage adjustment for a compounded total increase of 20.14%. 
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Appendix B 

Memorandum of Understanding Between the Treasury Board of Canada (the 
Employer) and the Canadian Union of Public Employees, Local 104 (hereafter the 
Union) with Respect to Implementation of the Collective Agreement 

Notwithstanding the provisions of clause 57.03 on the calculation of retroactive payments and 
clause 60.02 on the collective agreement implementation period, this memorandum is to give 
effect to the understanding reached between the Employer and the Union regarding collective 
agreement implementation for the current round of negotiations. 

a. The effective dates for economic increases will be specified in this agreement. Other 
provisions of the collective agreement will be effective as follows: 

i. All components of the agreement unrelated to pay administration will come into 
force on signature of agreement unless otherwise expressly stipulated. 

ii. Changes to existing and new compensation elements such as premiums, 
allowances, insurance premiums and coverage and changes to overtime rates will 
become effective within one hundred and eighty (180) days after signature of 
agreement, on the date at which prospective elements of compensation increases 
will be implemented under b)(i). 

iii. Payment of premiums, allowances, insurance premiums and coverage and 
overtime rates in the collective agreement will continue to be paid as per the 
previous provisions until changes come into force as stipulated in a)(ii). 

b. The collective agreement will be implemented over the following time frames: 

i. The prospective elements of compensation increases (such as prospective salary 
rate changes and other compensation elements such as premiums, allowances, 
changes to overtime rates) will be implemented within one hundred and eighty 
(180) days after signature of agreement where there is no need for manual 
intervention. 

ii. Retroactive amounts payable to employees will be implemented within one 
hundred and eighty (180) days after signature of the agreement where there is no 
need for manual intervention. 

iii. Prospective compensation increases and retroactive amounts that require manual 
processing will be implemented within four hundred and sixty (460) days after 
signature of agreement. 

LES-IM and LES-TO Groups 

The following section applies only to employees in the LES-IM and LES-TO groups. 

a. The implementation of the change to a thirty-seven decimal five (37.5) hour workweek 
for employees in the LES-IM and LES-TO groups will be effective on the date of 
signature of the collective agreement. 
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b. Rates of pay shall be implemented within 180 days of the date of signature of the 
collective agreement. 

c. The parties recognize that the implementation of the collective agreement will require a 
number of systems changes and updates in the RCMP pay-related systems for the 
employees in the LES-IM and LES-TO groups. 

d. Pay increments for employees in the LES-IM and LES-TO groups will continue to take 
effect on the applicable date within the pay period according to the RCMP pay calendar. 

e. The Employer shall make its best efforts to implement the agreement in accordance with 
the timelines outlined above. 

f. The Employer shall inform the Union, as required, should compliance with the timelines 
not be possible and provide information on any amended timelines. 

Employee recourse 

a. Employees in the bargaining unit for whom this collective agreement is not fully 
implemented within one hundred and eighty (180) days after signature of this collective 
agreement will be entitled to a lump sum of two hundred dollars ($200) non-pensionable 
amount when the outstanding amount owed after one hundred and eighty-one (181) days 
is greater than five hundred dollars ($500). This amount will be included in their final 
retroactive payment. 

b. Employees will be provided a detailed breakdown of the retroactive payments received 
and may request that the compensation services of their department or the Public Service 
Pay Centre verify the calculation of their retroactive payments, where they believe these 
amounts are incorrect. The Employer will consult with the Union regarding the format of 
the detailed breakdown. 

c. In such a circumstance, for employees in organizations serviced by the Public Service 
Pay Centre, they must first complete a Phoenix feedback form indicating what period 
they believe is missing from their pay. For employees in organizations not serviced by 
the Public Service Pay Centre, employees shall contact the compensation services of 
their department. 
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Appendix C 

Memorandum of Understanding Between the Treasury Board of Canada (the 
Employer) and the Canadian Union of Public Employees, Local 104 (hereafter the 
Union) with Respect to Leave for Union Business: Cost Recovery 

This memorandum of understanding (MOU) is to give effect to an agreement reached between 
the Employer and the Union to implement a system of cost recovery for leave for Union 
business. 

As per clause 13.15 of the collective agreement, leave granted to an employee under 
clauses 13.02, 13.09, 13.10, 13.12 and 13.13 of the collective agreement will be with pay for a 
total cumulative maximum period of three (3) months per fiscal year. 

Leave taken in excess of the above in a fiscal year continues to be approved pursuant to the 
relevant clauses and is taken as leave without pay subject to the approval threshold of the 
clauses. 

This MOU confirms the terms established by joint agreement between the Employer and the 
Union are as follows: 

a. It is agreed that leave with pay granted under the above-noted clauses for Union business 
will be paid for by the Employer, pursuant to this MOU. The Union shall then 
compensate the Employer by remitting an amount equivalent to the actual gross salary 
paid for each person-day, in addition to which shall also be paid to the Employer by the 
Union an amount equal to six per cent (6%) of the actual gross salary paid for each 
person-day, which sum represents the Employer’s contribution for the benefits the 
employee acquired at work. 

b. On a bimonthly basis and within 120 days of the end of the relevant period of leave, the 
Royal Canadian Mounted Police (RCMP) will invoice the Union for the amount owed to 
them by virtue of this understanding. The amount of the gross salaries and the number of 
days of leave taken for each employee will be included in the statement. 

c. The Union agrees to reimburse the RCMP for the invoice within sixty (60) days of the 
date of the invoice. 

This MOU expires on the expiry of the collective agreement. 
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Appendix D 

Memorandum of Understanding Between the Treasury Board of Canada (the 
Employer) and the Canadian Union of Public Employees, Local 104 (hereafter the 
Union) with Respect to Salary Protection 

1. General 

a. This memorandum of understanding shall remain in effect until amended or 
cancelled by mutual consent of the parties. 

b. This memorandum of understanding supersedes the Directive on Terms and 
Conditions of Employment where the directive is inconsistent with the 
memorandum of understanding. 

c. Where the provisions of this collective agreement differ from those set out in the 
memorandum of understanding, the conditions set out in the memorandum of 
understanding shall prevail. 

2. This memorandum of understanding shall apply to the incumbents of positions which 
will be reclassified to a group and/or level having a lower attainable maximum rate of 
pay after the date this memorandum of understanding becomes effective. 

Note: The term “attainable maximum rate of pay” means the maximum salary rate 
attainable for fully satisfactory performance in the case of levels covered by a 
performance pay plan or the maximum salary rate in the case of all other groups and 
levels. 

3. Prior to a position being reclassified to a group and/or level having a lower attainable 
maximum rate of pay, the incumbent shall be notified in writing. 

4. Downward reclassification notwithstanding, an encumbered position shall be deemed to 
have retained for all purposes the former group and level. In respect to the pay of the 
incumbent, this may be cited as Salary Protection Status and subject to section 5(b) 
below shall apply until the position is vacated or the attainable maximum of the 
reclassified level, as revised from time to time, becomes greater than that applicable, as 
revised from time to time, to the former classification level. Determination of the 
attainable maximum rates of pay shall be in accordance with the Directive on Terms and 
Conditions of Employment. 

5. 

a. The Employer will make a reasonable effort to transfer the incumbent to a position 
having a level equivalent to that of the former group and/or level of the position. 

b. In the event that an incumbent declines an offer of transfer to a position as in (a) 
above in the same geographic area, without good and sufficient reason, that 
incumbent shall be immediately paid at the rate of pay for the reclassified position. 

6. Employees subject to section 5, will be considered to have deployed (as defined in the 
Directive on Terms and Conditions of Employment) for the purpose of determining 
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increment dates and rates of pay. 

This memorandum of understanding expires on the same date as the collective agreement and 
following the revision of the Directive on Terms and Conditions of Employment. 
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Appendix E 

Memorandum of Understanding Between the Treasury Board of Canada (the 
Employer) and the Canadian Union of Public Employees, Local 104 (hereafter the 
Union) with Respect to Pay Simplification Solutions 

The purpose of this memorandum of understanding (MOU) is to confirm the parties’ 
commitment to ongoing collaboration with regards to the identification of human resources (HR) 
and pay administration simplification solutions. The parties recognize that this exercise may 
extend beyond the conclusion of negotiations for the current collective agreement. 

With consideration to the parties’ shared commitment to these ongoing efforts, the parties may, 
by mutual consent, reopen this collective agreement should a revision be necessary to support 
one (1) or more solutions. 

Efforts to identify human resources (HR) and pay administration simplification solutions will 
continue to focus on topics including but not limited to: 

• acting administration; 
• liquidation of leave; 
• mass salary revision; 
• allowances; 
• general definitions; 
• annual rates of pay; 
• extra duty pay; 
• Union dues. 

This MOU expires on the expiry date of this collective agreement, or upon implementation of the 
Next Generation HR and pay system, whichever comes first, unless otherwise agreed by the 
parties. 
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Appendix F 

Memorandum of Understanding Between the Treasury Board of Canada (the 
Employer) and the Canadian Union of Public Employees, Local 104 (hereafter the 
Union) for the Review of Sick Leave and Disability Management for Civilian 
Members in the Law Enforcement Support and Police Operations Support Group 

This memorandum of understanding (MOU) is to give effect to the understanding reached 
between the Employer, the Royal Canadian Mounted Police (RCMP), and the Union (hereafter 
referred to as “the parties”) regarding sick leave, injury-on-duty, disability management and 
long-term disability insurance applicable to the civilian members of the LES-IM and LES-TO 
groups. 

The parties acknowledge the differences between the civilian members in the bargaining unit 
from the rest of the federal public service, including employees within the PO-IMA and PO-TCO 
groups. To this end, the parties agree to create a joint working group to review the sick leave, 
injury-on-duty and disability management entitlements currently applicable to the LES-IM and 
LES-TO groups and to develop options to modernize it. 

The joint working group will meet within 120 days of the effective date of the collective 
agreement to commence its work. This timeline may be extended by mutual agreement between 
the parties. 

The following articles/clauses will not apply to the LES-IM and LES-TO groups for the 

duration of this MOU: 

• Article 32 – Sick leave with pay 
• Article 34 – Injury-on-duty leave 
• Clause 35.03 – Special maternity allowance for totally disabled employees (part of 

Article 35 – Maternity leave without pay) 
• Clause 37.03 – Special parental allowance for totally disabled employees (part of 

Article 37 – Parental leave without pay) 
• Clause 55.11 – sick leave (part of Article 55 – Part-time employees) 

This memorandum expires on December 31, 2025, or upon a decision of Parliament on the 
RCMP category of employees or, upon agreement between the parties on the implementation of 
a modernized regime, whichever comes first. 
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Appendix G 

Memorandum of Understanding Between the Treasury Board of Canada (the 
Employer) and the Canadian Union of Public Employees, Local 104 (hereafter the 
Union) with Respect to Certain Terms and Conditions of Employment for 
Employees in the LES-IM and LES-TO Groups 

General 

This memorandum of understanding (MOU) is to give effect to the agreement reached between the 
Employer and the Union on certain terms and conditions of employment applicable to employees 
in the LES-IM and LES-TO groups working for the Royal Canadian Mounted Police (RCMP). 

Notwithstanding the applicability of the general provisions of the Law Enforcement Support and 
Police Operations Support group collective agreement, the following specific provisions shall also 
apply to employees in the LES-IM and LES-TO groups on the date of signing the collective 
agreement. 

Any amendments to this MOU shall require the written agreement of the Union and the Employer. 

Eligibility 

The provisions contained in this MOU will continue for as long as the employee remains in a 
bargaining unit represented by the Union within the RCMP. They shall also continue to apply upon 
a decision of Parliament on the RCMP category of employees unless specified otherwise. 

Relocation on retirement benefit 

Employees in the LES-IM and LES-TO groups who are relocated at the Crown’s expense will be 
eligible for relocation on retirement. Claims for reimbursement of relocation expenses shall be 
paid in accordance with the Treasury Board Secretariat of Canada approved RCMP Relocation 
Directive that is in effect at the time the employee retires from the core public administration. The 
Employer also agrees to consult with the Union about any contemplated changes to this policy, as 
it pertains to relocation at retirement only. 

Funeral and burial entitlements 

Employees in the LES-IM and LES-TO groups shall remain eligible for funeral and burial 
entitlements in accordance with the RCMP’s Death Benefits, Funeral and Burial Entitlements 
Policy that is in effect at the time the benefits are applied for. The Employer also agrees to consult 
with the Union about any contemplated changes to this policy, excluding adjustments based on the 
Consumer Price Index. 

Upon the employee’s retirement, eligible benefits will continue until their death. 

This memorandum of understanding expires on December 31, 2025. For greater clarity, it may 
be renewed or amended by mutual consent of the parties. 
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Appendix H 

Memorandum of Understanding Between the Treasury Board of Canada (the 
Employer) and the Canadian Union of Public Employees, Local 104 (hereafter the 
Union) with Respect to Annual Service Pay for the LES-IM and LES-TO Groups 

1. This memorandum of understanding (MOU) shall apply to employees of the RCMP 
occupying positions in the LES-IM and LES-TO groups the day prior to the signature 
date of this collective agreement. 

2. In order to harmonize the terms and conditions of employment applicable to all 
employees part of the bargaining unit, the parties agree that Annual Service Pay will be 
eliminated and replaced with two elements: 

a. An increase to the maximum pay rate applicable to all members of the bargaining 
unit (LES-IM, LES-TO, PO-TCO and PO-IMA), effective October 5, 2023 (i.e., 
restructured rates of pay);Service Pay Elimination Differential, effective 
October 5, 2023, for employees whose salary plus service pay exceeds the new 
maximum rate of pay. Effective on October 5, 2023, the annual amount of service 
pay received by an employee in the LES-IM and LES-TO group on October 4, 
2023, will be added to their annual rate of pay. This amount will then be used to 
calculate the appropriate step in the restructured pay line for the relevant group 
and level, which cannot be lower than the sum of their annual rate of pay (as 
October 4, 2023) and the amount of the annual service pay combined. 

4. Effective October 5, 2023, Annual Service Pay will be eliminated, and the Service Pay 
Elimination Differential will begin for eligible LES-IM and LES-TO employees. 

5. Effective on October 5, 2023, the pay line will be restructured to include an additional 
step to all the levels of the LES-IM and PO-IMA (Intercept Monitor Analyst) and LES-
TO and PO-TCO (Telecommunications Operator) groups. The additional step is 4% 
above the previous step. 

6. Although most employees occupying LES-TO and LES-IM positions will see their 
service pay amount absorbed into the new step for their rate of pay, some individuals at 
the highest step will have a residual amount that will not be covered. For these 
individuals, it is agreed that a Service Pay Elimination Differential will be implemented, 
and its value reduced over time as economic increases occur for the group. The Service 
Pay Elimination Differential will be paid on a monthly basis. 

7. For greater certainty, individual Service Pay Elimination Differential amounts shall be 
reduced by the value of any increases to the highest group rate of pay for the LES-TO 
and LES-IM, as applicable, until the differential is reduced to zero. 

8. An employee receiving a LES-TO or LES-IM rate of pay shall move up to the next 
higher step on the same anniversary date as they were entitled to prior to the effective 
date of the collective agreement. 

This memorandum of understanding expires on the same date as the collective agreement and 
following the complete reduction of all Service Pay Elimination Differential amounts by 
subsequent economic increases provided to this group. 
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Appendix I 

Memorandum of Understanding Between the Treasury Board of Canada (the 
Employer) and the Canadian Union of Public Employees, Local 104 (hereafter the 
Union) with Respect to One-Time Allowance Related to the Performance of 
Regular Duties and Responsibilities 

The Employer will provide a one-time lump-sum payment of two thousand five hundred dollars 
($2,500) to incumbents of positions within the Law Enforcement Support and Police Operations 
Support group on the date of signing of the collective agreement. 

This one-time allowance will be paid to incumbents of positions within the Law Enforcement 
Support and Police Operations Support groups for the performance of regular duties and 
responsibilities associated with their position. 

Payment will be issued according to implementation timelines as per Appendix B: Memorandum 
of Understanding Between the Treasury Board of Canada and the Canadian Union of Public 
Employees, Local 104 (hereafter the Union) with Respect to Implementation of the Collective 
Agreement. 

This memorandum of understanding expires on December 31, 2025. For greater certainty, this 
MOU will be non-negotiable and non-renewable beyond that date. 
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